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SOMMAIRE

L’évaluation des incidences environnementales (ÉIE) devient de plus en plus un instrument de base pour la prise de
décisions aux paliers gouvernementaux fédéral, provinciaux et locaux. L’EIE est un genre d’évaluation préliminaire
conçue pour fournir une base quand vient le moment de décider si on poursuit un projet proposé et de quelle façon
on le fait, pour prévenir ou minimiser la détérioration de l’environnement. Elle présuppose que l’inclusion des
considérations environnementales aux premières phases du processus de planification d’un projet aide à mieux
protéger l’environnement.

Le gouvernement fédéral a adopte le Processus fédéral d’évaluation et d’examen en matière d’environnement (PÉEE)
comme solution possible aux problèmes environnementaux. Bien que le PEEE ait influencé la planification dans une
certaine mesure, il n’a pas permis de réaliser les attentes originales du gouvernement. Le présent document fournit
les résultats d’une évaluation en profondeur de l’efficacité réelle du PEEE. L’auteure évalue plus patticuliérement
l’efficacité de l’élément principal de l’approche du gouvernement fédéral dans l’application des exigences de I’ÉIE,
soit le processus d’évaluation environnementale initiale, qui trouve son fondement dans le concept d’auto-évaluation.

L’examen du processus d’évaluation initiale d’un des meilleurs ministères du gouvernement fédéral, processus qui a
pourtant été qualifié d’(~exemplaire~~,  a permis de déceler l’existence de graves problèmes dans la phase d’évaluation
initiale et la mise en application du PEEE. Actuellement, l’approche des ministères du gouvernement fédéral envers
la phase d’évaluation initiale du PÉEE et leurs méthodes de mise en oeuvre sont incorrectes. En dépit des intentions
de départ, qui portent principalement sur l’auto-évaluation, le PEEE n’a pas modifié de façon appréciable la bases sur
lesquelles les ministères fédéraux basent leurs décisions. II arrive souvent qu’un ministère fédéral entreprenne des
études environnementales après avoir décidé de réaliser un projet. Habituellement, le ministère approuvait les études
d’évaluation environnementale initiales après avoir pris des décisions irrévocables et engagé des fonds.

De nombreuses études soulignent la nécessité d’améliorer le PÉEE. Les remèdes à l’utilisation inappropriée et aux
problftmes  relies au PEEE ne nécessitent pas l’élaboration de nouvelles techniques d’évaluation environnementale.
Le PEEE n’a pas permis de répondre aux attentes originales parce que le potentiel d’évaluatjon  des impacts
environnementaux ne peut être réalisé par sa seule adoption en tant que concept. La capacité de I’EIE à changer les
processus de prise de décisions pouvant mener à une meilleure protection de l’environnement dépend de la stratégie
que le gouvernement adoptera et de l’adoption d’un système qui garantira le respect de la procédure établie.

Le potentiel du PÉEE réside presque entièrement dans la volonté des organismes promoteurs de se conformer à ses
objectifs. Cependant, l’approche d’auto-évaluation du PÉEE ne s’est pas avérée efficace. Puisque, selon toute
vraisemblance, l’approche favorisant la prévention des dommages à l’environnement continue d’être le principal
moyen d’atteindre les objectifs en la matière, la phase d’évaluation initiale du PÉEE ne doit pas continuer d’être un
exercice théorique appliqué à des décisions qui ont déjà été prises. ,Pour faire face aux graves problèmes reliés à la
phase d’évaluation initiale et à la politique d’auto-évaluation du PEEE, le gouvernement fédéral doit adopter des
mesures bien plus sévères que celles qu’il applique dans le moment. Le gouvernement fédéral doit légiférer en matière
de PEEE, en mettant l’accent sur la réalisation de la phase initiale. En outre, il faut qu’un organisme administratif bien
établi gère le processus pour en assurer la conformité. En attendant que le gouvernement fédéral modifie la politique
de base dans la mise en application de l’auto-évaluation du PEEE et qu’il légifère en ce domaine, même les ministères
fédéraux les mieux cotés vont continuer de lui accorder peu d’importance et à l’appliquer de la mauvaise façon.
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1, INTRODUCTION

Afin de protéger l’environnement, le gouvernement
fédéral canadien a habituellement consacré ses efforts à
la diminution de la pollution existante et à la réduction de
la pollution environnementale par le contrôle des
émissions de polluants dans le milieu. Cette approche a
été jugée correctrice, fragmentaire, de portée étroite et
inutilement bureaucratique. Elle met l’accent sur la
résolution des problèmes environnementaux après leur
apparition, par l’entremise de services d’ingénierie ou de
travaux publics qui privilégient la technologie de traite-
ment et les solutions structurelles (Baldwin 1985; Estrin
et Swaigen 1978 : Pollution Probe Foundation 1986). Le
Groupe consultatif sur l’industrie et le développement
soutenable de la Commission mondiale sur
l’environnement et le développement a fait remarquer
que les mesures de réaction et de traitement sont inef-
ficaces aux plans économique et social, qu’elles coûtent
cher et qu’elles sont hors de portée de l’ensemble des
pays, sauf ceux qui sont industrialisés et riches (Bulletin
de la Commission mondiale sur l’environnement et le
développement 1986). D’une manière générale, cette
approche de gestion environnementale vise principale-
ment à remédier à la mauvaise planification, au manque
de matériel de contrôle de la pollution et aux attitudes
défavorables envers la protection de l’environnement
(Beale 1980).

On s’est rendu de plus en plus compte qu’il fallait adopter
une méthode d’anticipation et de prévention plutôt
qu’une méthode de contrôle de la pollution pour atténuer
les problèmes environnementaux futurs. Le document
Mandate for Change - Kev Issues, Strateav and Workplan
(1985),  de la Commission mondiale sur l’environnement
et le développement, insiste sur le fait suivant :

étant donné les tendances futures, les mesures de
réaction et de traitement ne sont évidemment pas
suffisantes. A moins qu’elles ne soient rapidement
renforcées par des mesures d’anticipation et de
prévention, il est peu probable que même les na-
tions industrialisées les plus riches puissent rat-
traper les effets d’activités antérieures sur
l’environnement et le développement, et encore
moins suivre l’évolution de ceux des activités fu-
tures. Et, même si certains le pouvaient, ce serait à
un coût indûment élevé. Pour ce qui est des pays
plus pauvres, l’expérience donne à penser qu’il est
peu probable qu’ils pourront assumer les coûts des
stratégies <(de rattrapage» ou de réaction et de
traitement, dans un bon nombre de domaines. 11s
doivent plutôt se concentrer sur la prévention, sur
des stratégies d’anticipation et de prévention qui

sont invar iablement plus ef f icaces, plus
économiques et, à moyen ou à long terme, plus
abordables. (traduction)

Le secrétaire de l’Association canadienne pour le Club
de Rome, T.L. de Fayer (1986),  a indiqué que pour
apporter de telles modifications aux approches, il faut
reconnaître l’interdépendance de nos systémes
d’ensemble, l’indivisibilité de l’environnement, ainsi que
l’implication personnelle et la participation de tous à
l’égard de I’écosystème global. Le Groupe consultatif
sur l’industrie et le développement soutenable de la Com-
mission mondiale sur l ’environnement et  le
développement a déclaré que l’objectif premier de ce
changement de méthodes pour l’anticipation et la
prévention doit être d’intégrer pleinement et efficace-
ment les considérations au plan des ressources et de
l’environnement dans les processus de prise de
décisions tant du gouvernement que de l’industrie
(Commission mondiale sur l’environnement et le
développement 1986).

Les décideurs de tous les paliers de gouvernement ont
été critiqués pour n’avoir pas tenu suffisamment compte
des effets environnementaux probables ou potentiels
des mesures prises. Beale (1980) fait remarquer que :

si on examine les résultats obtenus dans chaque
pays, on constate que la plupart des systémes de
planification existants semblent incapables de tenir
suffisamment compte des concepts environnemen-
taux. Les processus traditionnels de planification
économique accordent peu d’at tent ion à
l’environnement. Les processus conventionnels de
planification physique ne tiennent pas compte de
/‘environnement. (traduction)

Dans le passé, l’incidence des activités humaines sur
l’environnement ne comptait pas parmi les éléments
importants du processus de planification. Les décisions
de planification étaient prises avant tout selon des fac-
teurs technologiques, économiques et politiques. La
planification a trop souvent été fondée sur l’hypothèse
selon laquel le les avantages des nouveaux
développements compenseraient pour tous les dom-
mages environnementaux occasionnés. Le désir
d’améliorer continuellement l’aspect économique de la
qualité de vie n’était pas associé à une appréciation
suffisante des effets environnementaux néfastes que
pouvait entraîner le développement économique (En-
vironnement Canada 1986). Le peu de cas fait des
facteurs environnementaux dans le processus de prise



de décisions a entraîné plusieurs problèmes environne-
mentaux graves et coûteux. On se rend de plus en plus
compte que le développement économique durable
dépend de la saine gestion de l’environnement. Les
gouvernements continuent de poursuivre les objectifs de
croissance et de développement. Cependant, ces
mêmes gouvernements doivent aussi se préoccuper des
effets de cette croissance sur l’humanité et son environ-
nement.

Les nouvelles approches d’anticipation et de prévention
en matière de protection environnementale ont évolué au
cours des deux dernières décennies. L’une d’entre elles
est la planification environnementale. Cette dernière
met l’accent sur le concept selon lequel il vaut mieux
prévenir que guérir. Edington et Edington (1977) voient
dans la planification environnementale, dans son accep-
tion plus large, une tentative visant à harmoniser et à
équilibrer les diverses entreprises que l’humanité a
superposées à l’environnement naturel, à son propre
avantage. On peut dire de la planification environnemen-
tale qu’elle tient compte des effets possibles de tout
projet, tout programme ou toute polit ique sur
l’environnement naturel ou social, et sur celui qui a été
créé par l’homme.

Un instrument de planification environnementale très
bien coté est celui de l’évaluation des incidences environ-
nementales (ÉIE). L’ÉIE s’effectue au stade préliminaire
et vise à fournir les données de base pour décider de la
poursuite de projets proposés, ainsi qu’à établir la façon
de prévenir ou de minimiser la détérioration de
l’environnement. Le gouvernement du Canada (BFEÉE
1987) définit l’évaluation des incidences environnemen-
tales comme une activité qui a pour but de déterminer,
de prévoir et d’interpréter les répercussions d’un projet
sur la santé et le bien-être de l’homme, y compris celui
des écosystèmes dont dépend sa survie (BFEÉE 1987).

L’ÉIE a été établie à la fin de 1969 en réponse aux
préoccupations du public devant les menaces pour
l’environnement tant naturel qu’artificiel, qui s’étaient
manifestées durant la décennie précédente. Au plan
conceptuel, I’EIE abordait deux problèmes fondamen-
taux (Armour 1982a) :

1. le manque de compréhension et d’information en
ce qui a trait aux processus environnementaux et à
l’incidence de l’homme sur ceux-ci; et

2. l’absence de moyens pour intégrer ces rensei-
gnements aux facteurs de l’équation de la prise des
décisions, de façon que l’on puisse tenir compte
des avantages et des coûts environnementaux au

même titre que les autres considérations.
(traduction)

L’approche de prévention de I’ÉIE met l’accent sur les
effets qu’un projet  prévu pourrai t  avoir  s u r
l’environnement naturel et humain. En conséquence, il
est possible que les décideurs découvrent les problèmes
que pourrait poser un projet avant de prendre la décision
finale d’aller de l’avant. Cette approche s’écarte de
l’attention fondamentalement technologique accordée
au contrôle de l’émission de polluants, et privilégie
plutôt une préoccupation plus vaste concernant les im-
plications sociales, économiques et environnementales
du développement (traduction) (Estrin et Swaigen 1978).
Etant donné que I’EIE est appliquée tôt dans le processus
de planification, elle peut aider à déterminer les
problèmes environnementaux possibles, servir de signal
d’alarme lorsqu’il faut davantage de renseignements sur
les incidences possibles des projets prévus, et orienter
vers des solutions aux problèmes environnementaux qui
ont été déterminés avant qu’une décision irréversible ne
soit prise (Rodgers 1976). Dans certains cas, les
décideurs peuvent réeljement  choisir de ne pas
entreprendre un projet. L’EIE leur fournit des renseigne-
ments qui peuvent influencer la planification, la
conception et la gestion de projets proposés. Elle
présuppose que, si les considérations environnemen-
tales sont incorporées aux premières étapes du
processus de planification, les responsables pourront
prendre des décisions rationnelles concernant les
projets, et l’environnement sera mieux protégé.

L’ÉIE peut aider à surmonter les lacunes de la planifica-
tion conventionnelle (Armour 1977) :

comme ils ont choisi YÉIE,  on s’attend à ce que les
planificateurs et les administrateurs aient
l ’occasion d’apporter toute une gamme
d’améliorations : contributions plus importantes et
améliorées aux plans d’ensemble et fonctionnels;
plus grande attention apportée non pas aux
éléments de départ de la planification, mais plutôt
aux résultats, qui sont d’ailleurs soumis à une
évaluation environnementale; lien plus étroit entre
la planification et la mise en application, jusqu’aux
détails de la construction et de l’exploitation, dans
la mesure où i ls  touchent la qual i té de
l’environnement; nouvelles formes de contrôles
axées sur l’environnement; contrôle approfondi de
suivi et évaluation post-intervention pour parer aux
effets imprévus et inévitables, de même que pour la
rétroaction nécessaire à l’amorce d’une interven-
tion de redressement et le maintien de la pertinence
des plans et des politiques. Dans l’ensemble, ces
mesures comprennent une nouvelle forme de «ges-
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tion environnementale»; elles constituent une
avenue intéressante pour les régions urbaines et
pour les planificateurs. (traduction)

En entreprenant une évaluation des incidences environ-
nementales, les gestionnaires de projet peuvent
épargner temps et ressources, faciliter les relations publi-
ques et améliorer la crédibilité du ministère (BFEEE
1987). Dorney (1986) a estimé qu’en Ontario :

l environ dix millions de dollars en contrats ont été
dépensés pour l’évaluation des incidences en-
vironnementales (environ 0,-l pour cent des coûts
totaux de construction);

l les coûts de l’évaluation environnementale, pour
ce qui concerne le développement d’installations,
sont de dix à quinze pour cent de l’ensemble des
frais de planification et de conception technique
(environ un pour cent des coûts totaux de cons-
truction); et

l les bénéfices peuvent surpasser les coûts dans
une proportion de 10 à 15 contre 1 s’il n’y a pas
de retards importants.

Cependant, le potentiel de I’ÉIE ne peut se réaliser par sa
seule adoption en tant que concept. Comme l’a déclaré
Maurice F. Strong, premier directeur administratif du
Programme des Nations Unies pour l’environnement
(PNUE) (Beale 1980) :

Une bonne théon’e  ne donne pas forcément des
résultats pratiques, La pratique se trouve entre les
m a i n s  d u  g e s t i o n n a i r e  c h e v r o n n é ,  d e
l’administrateur et du rédacteur de lois. Si on ne
donne à ces personnes que des slogans et des
philosophies abstraites à transposer en action utile,
comme on le fait habituellement, il n’en résulte
qu’un discours creux. Si, par ailleurs, ils ont une
idée précise du genre d’institutions qu’ils doivent
mettre sur pied, des liens qu’ils doivent établir entre
les institutions nouvelles et existantes, des techni-
ques et des outils à leur disposition, ainsi que de la
façon de s’acquitter de leurs responsabilités à
l’égard de l’environnement, ces mêmes gestion-
naires et administrateurs seront en mesure
d’atteindre les résultats que leurs supérieurs
recherchent. (traduction)

La capacité de I’ÉIE à modifier ou non le processus de
prise de décisions pour promouvoir une nouvelle forme
de gestion environnementale et une meilleure protection
de l’environnement dépend de deux facteurs : la façon
dont le gouvernement la met en application et le système
qu’il adopte pour s’assurer que la procédure sera suivie.

En cela, l’efficacité de diverses stratégies visant à mettre
en application l’évaluation des incidences environ-
nementales est sérieusement remise en question.
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2. LE PROCESSUS D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN FÉDÉRAL EN MATIÈRE
D’ENVIRONNEMENTAU CANADA

Le Processus d’évaluation et d’examen fédéral en
matière d’environnement (PÉEE) a été créé en 1973. II a
été établi en reconnaissance du fait que la réaction du
gouvernement du Canada face aux problémes environ-
nementaux croissants était nettement déficiente.
Plusieurs organismes fédéraux avaient une conception
étroite de l’environnement et ne croyaient pas qu’il faisait
partie de leur mandat. En conséquence, ces organismes
étaient mal conçus pour traiter efficacement des ques-
tions environnementales qui résultaient de leurs actions,
et l’environnement n’entrait pas en ligne de compte dans
leur processus de prise de décisions. Habituellement,
les préoccupations environnementales avaient bien peu
d’influente  quand venait le temps de déterminer le lieu,
le moment ou encore l’opportunité d’entreprendre un
projet, un programme ou une politique.

CARACTÉRISTIQUES ET ÉTAPES
DE BASE

La façon retenue par le gouvernement fédéral pour abor-
der la question de ,l’évaluation des incidences
environnementales (EIE) a été influencée par les
expériences vécues dans d’autres pays, les États-Unis
plus particulièrement. L’ÉIE, à titre de politique publique
explicite, est apparue tout d’abord en 1970 aux Etats-.
Unis, dans la National Fnvironmental Poky Act (NEPA).
La NEPA établit des objectifs environnementaux clairs
pour les organismes fédéraux des c.-U.; elle exige que
ces derniers soumettent des ÉIE détaillées et présentent
des solutions dans les cas où les propositions d’activités
risquent d’affecter l’environnement d’une façon
appréciable. De plus, la NEPA a créé le Council on.
Environmental Qualitv (CEQ), à qui a été confié le soin
d’examiner les énoncés sur l’incidence environnemen-
tale.

L’ÉIE n’a été adoptée par le gouvernement du Canada
que trois ans après l’établissement de la NEPA. La
politique (J’EIE du gouvernement canadien a commencé
à prendre forme graduellement avec la présentation du
rapport d’un groupe de travail d’Environnement  Canada
(1972). Le rapport examinait l’expérience en matiére
d’ÉIE dans d’autres pays (l’attention portait principale-
ment sur la création et le fonctionnement de la NEPA).
La réglementation de la NEPA a été jugée trop axée sur
la contestatio?  (Wolf 1981). Voilà pourquoi au moment
de créer le PEEE, le gouvernement du Canada a choisi
la formule administrative au lieu d’adopter la voie

législative de la NEPA. A la Chambre des communes, le
ministre de l’Environnement  (1974) a traité de l’adoption,
par le gouvernement, d’une procédure administrative
plutôt que législative :

J’espère que, de cette façon, nous pourrons éviter
les retards et les autres pièges auxquels une for-
mule strictement Iégaliste  exposerait notre pays.
Nous n’empêcherons pas les développements im-
portants qui ne présentent pas de risques pour
l’environnement, et contrairement à ce qui s’est
produit aux États-Unis, nous ne discréditerons pas
le processus d’évaluation environnementale. Nous
ne serons pas accusés d’empêcher le
développement. (traduction)

Les procédures du PÉEE devaient avoir une portée suf-
fisamment étendue pour permettre l’adaptation du
processus au contexte et pour que les procédures
évoluent continuellement.

L’objectif du PÉEE consiste à mettre en oeuvre la politi-
que du gouvernement fédéral en matière d’évaluation
des incidences environnementales et à incorporer les
facteurs environnementaux et les facteurs sociaux con-
nexes au processus de prise de décisions et de
planification du gouvernement fédéral. La directive de
1973 instituait le processus de façon à s’assurer que tous
les ministéres et organismes fédéraux (Rees 1981) :

l tiennent compte des questions environnemen-
tales aux stades de la planification et de la
réalisation de projets, de programmes et
d’activitk  lancés par le ministère ou
l’organisme, ou pour lesquels des fonds
fédéraux sont demandés, ou encore pour
lesquels des biens fédéraux sont requis;

l entreprennent ou fournissent une évaluation des
effets environnementauxpossibles suffisamment
tôt avant que des engagements ou des décisions
irrévoquables ne soient pris, pour tous les projets
qui peuvent avoir une incidence néfaste sur
/‘environnement;

l présentent, pour examen par le ministère de /‘En-
vironnement, les évaluations faites sur tous les
projets qui pourraient avoir une incidence si-
gnificative sur l’environnement;
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0 incorporent /es résultats des évaluations en-
vironnementales et des examens dans la con-
ception, la construction, /a mise en application et
l’exploitation de projets, en apportant aux
problèmes environnementaux la même attention
qu’aux préoccupations d’ordre économique, so-
cial, technologique ou autre. (traduction)

Tous les ministères et organismes du gouvernevent du
Canada ont la responsabilité d’appliquer le PEEE. II
s’applique (BFEEE 1986) :

l aux propositions de projets entrepris directe-
ment par un ministère responsable, comme le
prolongement d’une piste d’aéroport par
Transports Canada;

l auxpropositions de projets qui peuvent avoir des
impacts environnementaux sur un secteur qui
relève du fédéral, par exemple un projet de cons-
truction d’un complexe hydro-électrique com-
portant un danger d’inondation d’un parc
national;

l aux propositions de projets subventionnés par le
gouvernement du Canada, par exemple les
projets de détournement de voies ferrées dans
certains centres urbains, financés en partie par
Transports Canada;

l aux propositions de projets entrepris sur des
terres administrées par le gouvernement fédéral,
par exemple les parcs nationaux (y compris les
activités entreprises au large des côtes).

Le ministre de l’Environnement  de l’époque, Jack Davis,
a annoncé qu’une procédure en quatre étapes allait être
élaborée. Selon Lucas et McCallum  (1975),  elles étaient
les suivantes :

1. Une évaluation environnementale préliminaire
pour déterminer si une évaluation plus détaillée
s’impose. Si tel n’est pas le cas, on va de l’avant
sans devoir se conformer à d’autres exigences of-
ficielles en matière d’évaluation.

2. Une évaluation détaillée de tous les effets pos-
sibles de la mesure proposée, aux plans physique,
biologique, social et économique, à court comme
à long terme, ce qui exige, entre autres, l’examen
attentif de solutions de rechange.

3 . À /‘étape de la mise en oeuvre du projet, la
surveillance continue afin de déterminer rapide-

ment les incidences etd’apporter des modifications
à la conception et à la construction, en vue de
réduire ou d’éviter les incidences du genre.

4. Une «vérification» post-construction pour
déterminer si les effets du projet ont été ceux qui
avaient été prévus. (traduction)

Le comité interministériel d’Environnement  Canada
(1974) a établi une proposition pour la mise en applica-
tion du PÉEE. Les buts énoncés de la procédure sont
les suivants (BFEÉE 1987) :

l laisser la gestion de l’évaluation et de l’examen
environnementaux entre les mains du promoteur
pour éviter des retards et le partage de la
responsabilité de la prise de décisions;

l créer un système consultatif, d’expertise et
d’examen indépendant; et

l informer le public et, le cas échéant, le faire
participer à la prise de décisions.

Le P$EE repose sur trois principes fondamentaux
(BFEEE 1987) :

Principe 1 - Le PÉEE comme outil de planifica-
tion : Le PÉEE est un instrument de planification
plutôt qu’un processus de réglementation. C’est un
moyen utile pour déterminer les incidences en-
vironnementaies potentielles avant qu’elles ne sur-
v iennen t ,  pour  dé te rminer  les  mesures
d’atténuation qui conviennent et pour modifier ou
abandonner la proposition si les principaux effets
ne peuvent être réduits. L’évaluation initiale et
l’examen public doivent tous deux être faits dès les
premières étapes de la planification pour que des
changements puissent être apportés à la concep-
tion. Lorsqu’un projet est soumis à la consultation
publique, ce n’estpas nécessairement une proposi-
tion à un stade plus avancé.

Principe 2 - Auto-évaluation : L’auto-évaluation
implique que chaque ministére est responsable des
décisions environnementales qu’il prend à l’égard
des propositions qui lui sont soumises.

Principe 3 - La participation du public : Ce
processus met l’accent sur la participation du
public. Les renseignements concernant les
décisions prises au cours de l’évaluation initiale
doivent être facilement accessibles au public, et ce
dernier doit également avoir l’occasion de faire ses
commentaires au sujet de la propDsition. Tous les
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renseignemenrs recueillis au cours de \a consul-
tation publique sont aussi susceptibles de faire
l’objet d’un examen public.

Le 22 juin 1984, le gouvernement du Canada adoptait le
((Décret  sur les lignes directrices visant le processus
d’évaluation et d’examen en matière d’environnement>+
qui modifiait le fondement de pouvoir. Le Processus
d’évaluation et d’examen en matière d’environnement
(PÉEE) devenait un Décret du Conseil, au lieu d’une
directive du Conseil des ministres. Le changement a été
apporté pour démontrer l’engagement plus ferme du
gouvernement envers le PEEE, et pour s’assurer que
tous les ministéres  fédéraux appliquent d’une manière
appropriée le PEEE à toutes les propositions dont ils sont
responsables. En vertu de la Partie III de la Loi de 1979
sur l’organisation du gouvernement, le ministre de I’En-
vironnement a le pouvoir d’élaborer des lignes  directrices
et de les diffuser par l’entremise d’un décret du Conseil.
Le décret du Conseil comporte des lignes directrices
visant la mise en application du PEEE, lignes qui
réaffirment les trois principes fondamentaux mentionnés
ci-dessus.

Même si le Processus fédéral d’évaluation et d’examen
en matière d’environnement est constamment modifié, il
contient neuf étapes principales. Selon le BFEÉE (1986),
ce sont :

ÉTAPE 1 - LA PROPOSITION DE PROJET : Le
processus commence dès qu’un ministère inscrit
une proposition de projet dans son programme de
travail. Le projet devrait être suffisamment détaillé
pour qu’on puisse dresser une liste des impacts
environnementaux et des solutions de rechange, et
déterminer les principaux groupes concernés.
Bien peu de propositions seraient retardées si des
considérations d’ordre environnemental étaient
intégrées correctement à la planification.
L’évaluation environnementale est donc une partie
d’un tout, et non pas un élément accessoire des
autres activités de planification.

ÉTAPE 2 - L’EXAMEN PRÉALABLE : Il consiste en
une évaluation systématique, documents à l’appui,
des impacts du projet proposé sur l’environnement
et de l’importance des effets néfastes. II faut
prendre bonne note des facteurs environnementaux
qui peuvent avoir un impact sur le projet envisagé.
Ceci est particulièrement important lorsque ces fac-
teurs créent des conditions qui nécessitent des
techniques spéciales (construction, exploitation,
etc.), notamment pour ce qui est des conditions de
travail et de la sécurité des travailleurs. L’examen
préalable permet de déterminer s’il faut atténuer les

mpacrs environnemenraux,  modifier le projet de
façon à en réduire l’impact, ou encore le soumettre
à un examen plus poussé.

L’expérience démontre que, dans bien des
ministères, les administrateurs de projets se ser-
vent du Guide pour un examen environnemental
préalable (BFEEE 1978) pour effectuer l’examen
préalable de leurs projets et qu’ils s’adressent à des
ministères comme Environnement Canada et
Pêches et Océans pour obtenir des renseigne-
ments d’ordre technique.

ÉTAPE 3 - L’EXAMEN POUSSÉ : Les propositions
de projet qui ont passé l’étape de l’examen
préalable et qui n’ont pas été approuvées ou qui
n’ont pas fait l’objet d’un renvoi pour examen public
par une commission subissent un examen plus
poussé. Cette étape consiste en une évaluation,
documents à l’appui, des impacts que le projet
pourrait avoir sur l’environnement. II faut donc
procéder à une étude en profondeur pour
déterminer la nature, la portée et l’importance des
impacts environnementaux et l’efficacité des
moyens d’atténuation possibles. Les résultats ob-
tenus à cette étape sont habituellement consignés
dans un document qu’on appelle, depuis 1976,
I%valuation  environnementale initiale».

L’importance du rapport d’évaluation environ-
nementale initiale varie aussi considérablement; en
effet, la documentation peut se présenter sous
forme de rapports très courts, comme elle peut
remplir des volumes d’une centaine de pages. II
revient à chaque ministère responsable de décider
de l’importance et de la présentation de son rap-
port. Toutefois, l’objectif est le même pour tous :
déterminer l’importance des impacts néfastes que
le projet peut avoir sur l’environnement, prévoir des
moyens d’atténuation pratiques qu'offrent  les
moyens techniques connus et présenter les con-
clusions de l’évaluation et la décision prise de façon
claire et concise à l’intention du public.

L’examen plus poussé de la proposition de projet
mènera à l’une des trois conclusions suivantes :

1. les impacts sont compris et peuvent être
atténués; le projet peut être réalisé, pourvu que l’on
appl ique les mesures de survei l lance et
d’atténuation prescrites.

2. les impacts sur l’environnement ou les
préoccupations du public, ou les deux, sont impor-
tants, et l’examen public par une commission est
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donc justifie; dans ce cas, la proposition fait l’objet
d’un renvoi au ministre de YEnvironnement  (section
13 du Décret).

3. les impacts sur l’environnement étant importants
et inacceptables, le projet doit être modifié et
soumis à un nouvel examen préalable, ou il doit être
abandonné.

Les résultats des évaluations initiales seront
diffusés régulièrement dans un bulletin publié par
le BFEÉE. Ce bulletin fera état des décisions prises
lors de l’examen préalable ou après des études plus
poussées. On trouvera dans ces bulletins des ren-
seignements sur les projets proposés fournis par
les ministères responsables. De cette façon, les
organismes gouvernementaux et autres, ainsi que
les groupes intéressés, seront assurés que le
processus est appliqué.

ÉTAPE 4 - L’EXAMEN DE LA COMMISSION : S’il
y a lieu, le ministre responsable renvoie la proposi-
tion au ministère de YEnvironnement  pour examen
par une commission. Le ministre de I’Environne-
ment nomme la commission qui, habituellement, est
présidée par le président du BFEEE ou par son
délégué. Après consultation avec le minis-tre
responsable, le ministre de l’Environnement
confère son mandat à la commission.

É T A PE 5 - L’ÉVALUATION  ENVIRONNEMEN-
TALE : C’est la préparation des documents.
Suivant la nature de l’examen, ces documents
peuvent comprendre des directives de la Commis-
sion pour la rédaction d’un énoncé des incidences
environnementales (EIE), préparées par le
proposeur du projet ou, dans certains cas, par le
ministère responsable. En général, les commis-
sions consultent la population avant de mettre la
dernière main aux directives pour I’EIE.

ÉTAPE 6 - L’EXAMEN PUBLIC : Une fois que la
commission a préparé tous les documents
nécessaires, elle effectue l’examen public de I’EIE.
Si la commission voit des lacunes dans le docu-
ment, elle demande au promoteur d’y remédier
avant de tenir les réunions publiques. Ensuite, la
commission tient des réunions publiques sur I’EIE.

ÉTAPE 7 - LE RAPPORT  DE LA COMMISSION  :
Elle rédige ensuite un rapport qu’elle soumet au
ministre de l’Environnement et au ministre respon-
sable. Ce rapport porte habituellement sur les im-
pacts environnementauxdu projet, et il contient des
recommandations à ce sujet.

ÉTAPE  8 - LA PUBLICATION  DU RAPPORT  : Les
deux ministres concernés publient le rapport.

ÉTAPE 9 - LA DÉCISION MINISTÉRIELLE : Le
ministre responsable détermine de quelle façon les
décisions prises seront rendues publiques. (Voir la
section 33(e) du Décret).

Ces neuf principales étapes du processus représentent
les trois stades du PEEE : l’examen prbalable,
l’évaluation environnementale initiale et l’étude
d’incidence enviro?nementale.  La figure 1 présente
les trois stades du PEEE et les neuf principales étapes du
processus.

L’évaluation initiale du PÉEE comprend les deux
premiers stades, soit l’examen préalable et l’évaluation
environnementale initiale. L’évaluation initiale nécessite
la détermination de l’incidence possible d’un projet sur
l’environnement biologique, physique et social. Elle re-
quiert des renseignements sur le projet proposé et sur
les éléments environnementaux et sociaux qui peuvent
être touchés. L’évaluation permet au décideur du
ministère responsable d’établir la possibilité d’incidences
environnementales néfastes et leur importance. D’après
cette évaluation, les implications environnementales
peuvent être examinées à fond dès les premières étapes
du processus de planification. Les décisions peuvent
ensuite être prises sur la façon dont le projet peut être
réalisé, sur la convenance de sa réalisation, ou sur son
renvoi à Environnement Canada pour examen officiel.

Le troisième stade du processus est l’examen officiel des
projets auxquels on attribue des incidences environ-
nementales potentiellement importantes (sur la base de
l’auto-évaluation du ministére). Les projets en question
sont soumis à Environnement Canada pour examen ap-
profondi. Cet examen implique la préparation, par le
Groupe d’évaluation constitué spécialement pour le
projet, de lignes directricesvisant l’énoncé de l’incidence
environnementale. Le promoteur prépare l’étude de
l’incidence environnementale, et la Commission
l’examine et la publie (à la discrétion du ministre).

LE PRINCIPE D’AUTO-ÉVALUATION

L’adoption de.l’évaluation  des incidences environnemen-
tales a exigé que les organismes changent leurs façons
traditionnelles de réaliser la planification et de prendre
des décisions. Cependant, le processus d’évaluation des
incidences environnementales ne s’insère pas facilement
dans la structure du gouvernement, et ce pour les raisons
suivantes (McCallum  1975) :
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Figure 1. Processus d’évaluation en matiére d’environnement (BFEÉE 1986).
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1. Ce n’est pas un outil de réglementation qui doit
être appliqué par un seul ministère, mais bien un
modèle de prise de décisions qui doit être utilisé
par tous les ministères.

2. Étant donné que c’est un modèle pour la prise de
décisions, il diffère des tâches et des pouvoirs
discrétionnaires habituels conférés aux ministères.
Le modèle a été élaboré parce qu’il existait un
besoin au plan de prise des décisions. Il ne s’agit
pas d’une nouvelle délégation de pouvoir, mais
d’un mode de réglementation des pouvoirs exis-
tants.

3. Le processus est nouveau; il traduit les nouvelles
préoccupations et tient compte des nouveaux
intérêts et des nouvelles valeurs. Le but recherché
est la modification des normes traditionnelles.
(traduction)

Le changement espéré a donc été lent à venir. Cette
portion du document, met l’accent sur la phase
d’évaluation initiale du PEEE, étant donné que c’est cette
étape qui, plus que toute autre, exprime le besoin et la
difficulté de réaliser une réforme efficace des procédures.

Le PÉEE a été institué pour faire en sorte que tous les
projets fédéraux fassent l’objet d’un examen préalable
des incidences environnementales. Les procédures du
PEEE nécessitent la prise en considération explicite des
questions environnementales, mais le promoteur détient
une autonomie extraordinaire pour ce qui est de
l’examen préalable, de la tenue des évaluations initiales,
ainsi que des évaluations des incidences environnemen-
tales. Au cours du processus, le public et les autres
ministères ne participent pas beaucoup à l’examen des
décisions (Armour 1982b).

Les deux étapes préliminaires du PÉEE impliquent une
auto-évaluation de la part du ministère fédéral respon-
sable du projet. Chaque ministère responsable doit voir
à ce que chaque proposition pour laquelle il détient le
pouvoir de prise de décisions soit soumise à un examen
préalable, et si nécessaire, à une évaluation environ-
nementale initiale. En premier lieu, le ministère
responsable détermine si le projet est susceptible
d’entraîner des effets environnementaux importants. En-
suite, le ministère décide de l’importance des incidences
environnementales et des incidences sociales directe-
ment reliées aux entreprises proposées. En dernier lieu,
le ministère responsable détermine, cas par cas, le be-
soin d’une étude des incidences environnementales.

En ayant recours au bon sens, les ministères examinent
les projets pour déterminer si une évaluation officielle en

profondeur est requise. Par la suite, une évaluation en-
vironnementale complète n’est faite que si le,ministère
promoteur décide de soumettre le projet au PEEE (Lang
et Armour 1980).

Le processus, dans sa forme actuelle, permet aux
promoteurs de soustraire leurs projets à l’évaluation ini-
tiale. Les promoteurs peuvent décider eux-mêmes de s’y
soustraire. L’organisme n’a donc pas à rendre directe-
ment compte au public. La loi n’impose pas la tenue
d’études environnementales détaillées; le promoteur
seul décide si le projet nécessite une évaluation environ-
nementale approfondie. Les détracteurs du PEEE ont
souvent soutenu qu’un nombre beaucoup trop élevé de
projets ont été soustraits trop tôt et n’ont pas fait l’objet
d’un examen environnemental.

Aucune mesure législative, ni aucun organisme gouver-
nemental n’exige des ministères responsables qu’ils
soumettent leurs projets au PEEE. Le PEEE ne com-
prend pas de mécanisme de surveillance indépendant
qui jouerait le rôle du CEQ, aux Etats-Unis. Les commis-
sions d’évaluation environnementale n’entrent en jeu que
lorsque les projets nécessitent une EIE complète et of-
ficielle. En ce qui a trait au Bureau fédéral d’évaluation
et d’examen en matière d’environnement, John Herity
(directeur général, Développement du processus et
évaluation, BFEEE) a déclaré en 1981 ce qui suit :

Le BFEÉE a pour rôle de veiller à ce que I’auto-
évaluation préliminaire soit réalisée. En effet, nous
vérifions le rendement des organismes gouver-
nementaux et tenons un registre du nombre de
projets qui ont été examinés, La vérification faite par
notre Bureau ne comporte pas d’analyse technique
de la décision prise. Sous cet aspect, nous
dépendons, comme d’autres organismes gouver-
nementaux, des experts du ministère de I’En-
vironnement du Canada. (traduction)

De même, il n’existe aucune mesure législative ni aucun
organisme par lequel on puisse vérifier si les mesures
d’atténuation déterminées lors de l’examen préalable, de
l’évaluation environnementale initiale ou de l’étude des
incidences, ont effectivement été prises. Le ministère
responsable dispose d’un pouvoir discrétionnaire
considérable pour voir à ce que les mesures
d’atténuation appropriées soient mises en oeuvre et à ce
qu’elles soient efficaces.

La principe fondamental de la participation du public au
PEEE a fait l’objet d’un examen attentif. Le BFEEE (1987)
reconnaît le besoin de la participation du public à
l’évaluation des incidences environnementales, pour en
faire un outil efficace de prise de décisions. Cependant,
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le PÉEE est un processus principalement interne, où le
public participe peu. Le manque de participation du
public dans le processus d’examen préalable et
d’évaluation initiale a soulevé de vives critiques (Bean-
lands et Duinker 1983; Lang et Armour 1977). Le public
peut être tenu à l’écart et dans I’igllorance jusqu’à la
présentation d’un document d’EIE (à, supposer même
que le projet atteigne cette étape du PEEE). Quand il est
rendu là, le ministère responsable se trouve aux
dernières étapes du processus de planification et
d’examen.

La politique de PÉEE, ou la formule administrative de
I’EIE, se fonde sur l’hypothèse suivante : étant donné que
toutes les décisions du processus reposent en fin de
compte entre les mains du ministre et des membres du
Cabinet, ceux-ci sont responsables envers les électeurs.
La tradition de responsabilité ministérielle s’étend aux
responsables publics des organismes administratifs, à
qui on a délégué des responsabilités, et qui doivent
rendre des comptes au ministre (Couch  1981; Berger
1977). Mauer (1979) indique que les organismes ad-
ministratifs prennent les décisions importantes, mais ne
sont pas tellement obligés de rendre des comptes sur le
plan politique. En conséquence, la puissance virtuelle du
PEEE retenue en tant que formule de protection de
l’environnement repose presque entièrement sur la
volonté des promoteurs d’en respecter l’intention. Ce
facteur a été la principale faiblesse de la formule retenue
par le gouvernement fédéral.

Le PÉEE repose sur le principe fondamental d’auto-
évaluation. John Herity (1981) a déclaré que, selon lui,

l’étape d’auto-évaluat(on  est l’un  des aspects les
plus importants du PEEE parce qu’elle permet de
s’assurer que les incidences de milliers de petits
projets courants entrepris par les ministères du
gouvernement fédérai soient elles aussi prises en
compte, que l’attention d’ordre environnemental ne
soit pas accordée uniquement aux projets
d’envergure. (traduction)

Le principe d’auto-évaluation a été adopté pour permet-
tre une plus grande souplesse et pour être en mesure de
réagir à l’expérience cumulative. L’approche d’auto-
évaluation vise à inclure les préoccupations
environnementales dans la prise de décision initiale con-
cernant le projet, et ce avant que des engagements ou
des décisions irrévocables soient pris. Cette démarche
permet d’éviter le coût, la rupture administrative et les
délais qu’imposerait l ’adjonction d’une étape
supplémentaire (Couch,  Herity et Munn 1981).

La raison d’être de l’auto-évaluation, en soi, est forte et
explique peut-être le fait que le principe continue
d’occuper une place prédominante dans le PEEE. Les
lignes directrices du décret de 1984 suggèrent un pas
vers I’otficialisation, bien que le pas soit petit (Hunt,
Ronthwaite et Saunders dans Sadler 1985). En dépit des
nombreux changements intervenus en 1984, le PEEE
continue de fonctionner sur le principe selon lequel le
ministère responsable doit s’assurer que chaque
proposition pour laquelle il détient un pouvoir de décision
fasse l’objet d’une évaluation initiale (BFEEE 1986).
Cependant, bon nombre de personnes remettent en
question l’efficacité du respect de la notion d’auto-
évaluation et de la souplesse qu’elle apporte, et se
demandent si cette notion devrait être la pierre d’angle
du processus fédéral. On commence à apporter au
principe l’attention qu’il nécessite.

LE PROBLÈME DE L’ÉVALUATION
INITIALE

Jusqu’à tout récemment, il y a eu très peu d’analyses
complètes des étapes de l’examen préalable et de
l’évaluation initiale du PEEE. II existe cependant un
nombre considérable de publications qui examinent et
évaluent les documents d’évaluations environnemen-
tales et les auditions des commissions à l’étape de
l’évaluation officielle. On peut comprendre pourquoi
quand on sait que l’étape de l’évaluation officielle est la
plus visible du PEEE. Mais ce n’est que la pointe de
l’iceberg. La majorité des projets fédéraux sont entrepris
après seulement l’examen préalable et l’évaluation ini-
tiale. Le BFEEE prévoit que sur mille propositions de
projets soumises à un examen préalable, cent vont faire
l’objet d’un examen plus poussé et une peut se rendre
jusqu’à l’étape de l’examen public (BFEEE 1986). Ce
n’est que si le projet peut avoir des incidences environ-
nementales néfastes importantes qu’il se rend à l’étape
des audiences off icielles. Selon Environnement Canada
(1987),  la majeure partie des projets fédéraux sont
entrepris après seulement une évaluation initiale (se
reporter à la Figure 2 pour ce qui est de l’étape de
l’évaluation initiale). Le Registre des proiets  de sep-
tembre 1987 du BFEEE fait mention que seulement 32
rapports de commissions ont été complétés jusqu’à ce
jour. L’extrême dépendance envers les étapes de
l’évaluation initiale du PEEE et les critiques de plus en
plus nombreuses sur son efficacité ont entraîné la tenue
de plusieurs évaluations de cette partie du processus. Le
14 mai 1984, une séance de travail sur le PÉEE s’est
tenu en collaboration avec le BFEÉE et le Comité régional
d’examen et de coordination. Cette séance de travail
mettait l’accent uniquement sur l’étape de l’évaluation
initiale du PEEE. Les objectifs de la séance de travail
étaient les suivants :
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I EXAMINER
I
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ENVIRONNEMENTALE
IIIIIIMLL

L’ENVIRONNEMENT

AUTOMATIQUE

ABANDON OU RÉALISATION
DU PROJET
MODIFIÉ

Figure 2. Propositions d’évaluations initiales.
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l souligner le besoin d’un guide révisé sur
l’examen préalable et l’évaluation initiale;

l examiner et discuter de l’ébauche de la table des
matières du guide;

l examiner l’expérience des ministères du gouver-
nement fédéral concernant l’examen préalable et
l’évaluation initiale des projets, des programmes
ou des activités, et en discuter; et

l déterminer quels sont les participants à la
séance de travail qui seraient intéressés à con-
tinuer de collaborer à l’élaboration du guide
révisé.

En examinant l’étape de l’évaluation initiale du PÉEE, les
participants à la séance de travail ont nommé plusieurs
documents dans lesquels l’étape de l’évaluation initiale
avait été revue. Le résumé de la séance de travail indique
ce qui suit :

l une présentation au Cabinet transmise par le
BFEEE et indiquant qu’il est nécessaire
d’apporter des amél iorat ions au stade
préliminaire du processus d’évaluation environ-
nementale;

a une étude d’évaluation menée par Environne-
ment Canada et qui met l’accent sur le rendement
des ministères du gouvernement par rapport au
respect des exigences du PEEE; et

l un document de travail provisoire préparé par
Tim Raistrick, Service de la protection de
l’environnement, Environnement Canada (Ot-
tawa). (traduction)

Examen par le Cabinet
Un document de travail parrainé par le ministre de I’En-
vironnement (Charles Caccia) a été présenté le 12 avril
1984 au Cabinet. Le document examinait le fonctionne-
ment du PEEE et déterminait des moyens possibles pour
améliorer son efficacité et sa crédibilité auprès du public.
Plus précisément, il indiquait que l’étape de l’évaluation
initiale du PEEE était l’un des principaux aspects à
améliorer. Le document faisait remarquer que, étant
donné le cadre assez flou de l’orientation politique,
l’étape d’évaluation initiale du PEEE n’était pas un
processus bien structuré, appliqué d’une manière cons-
tante à l’intérieur du gouvernement et qu’il est difficile de
monter des dossiers bien étoffés. Cet état de fait a remis
sérieusement en question la crédibilité du processus

invisible d’auto-évaluation.

Le document de travail fait état d’une évaluation récente,
réalisée selon une directive du Cabinet. L’évaluation en
question indiquait que les systèmes d’examen préalable
étaient ponctuels et apparemment contradictoires.
L’examen préalable était souvent entrepris sans
documentation qui aurait pu se prêter à un examen
public. On laissait par ailleurs peu de place pour la
discussion et la participation du public. On ne se
préoccupait pas tellement d’évaluer les incidences so-
ciales des principaux projets, de façon à pouvoir
déterminer l’importance de leurs effets éventuels. Le
document indique que, même sj on ne peut pas prouver
qu’on ne suit pas l’esprit du PEEE dans la plupart des
ministères, il est difficile de monter des dossiers sur le
sujet. En conséquence, il est également difficile
d’assurer la constance et de démontrer publiquement
l’efficacité des processus d’ÉlE.

Selon le document, les carences dans les procédures
définies lors de la récente évaluation ont diminué la
confiance du public à l’égard du fonctionnement du
processus. Qui plus est, il existe de bonnes raisons
d’être passablement préoccupé de la qualité du proces-
sus de prise de décisions. La présentation au Cabinet
indique que même si la conception et la planification des
projets se sont en général améliorées en application du
PEEE, le peu de rigueur du système indique que des
projets particuliers, aux incidences environnementales
potentiellement importantes, peuvent avoir échappé à
l’examen public ou n’ont pas été corrigés pour atténuer
les incidences néfastes. (traduction)

Le document de travail met l’accent sur le fait que le
système actuel est un mauvais exemple de pratique
administrative, parce que son application varie de
programme en programme et qu’il est souvent difficile de
monter des dossiers, ce qui en réduit par le fait même la
valeur au plan de la responsabilité. Cependant, le docu-
ment indique aussi que plusieurs ministères gouver-
nementaux considèrent que l’évaluation initiale, dans sa
forme actuelle, fonctionne relativement bien. On y dit en
conclusion que, si on tient compte de ces opinions
divergeantes, il est possible d’apporter des améliorations
limitées au processus grâce à la coopération des or-
ganismes participants. Le document mentionne que le
BFEEE prépare de nouvelles lignes directrices pour
l’examen préalable (assorties de critères plus explicites
pour déterminer l’importance des incidences environ-
nementales et les critères de renvoi des projets). Cepen-
dant, ajoute-t-on, de telles lignes directrices ne seront
pas suffisantes pour corriger les carences mises en
lumière dans la présentation au Cabinet et dans le rapport
d’évaluation.
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Évaluation d’Environnement  Canada
Le rapport d’évaluation, intitulé Evaluation Study: Pro-
gram Evaluation of the Federal Environmental
Assessment and Review Process (EARP) as of June 30,
1982, a été coordonné par la Direction générale de la
planification et de l’évaluation et établi par des équipes
d’experts-conseils indépendants. Les experts-conseils
avaient trois mois pour terminer l’étude. Ils ont examiné
l’efficacité de la mise en application du PEEE et
déterminé qu’elles étaient les portions du PEEE pour
lesquelles on devrait envisager la possibilité d’adopter
des formules plus efficaces. Ils nIont  pas mis l’accent sur
l’étape de l’examen public du PEEE étant donné qu’elle
avait fait l’objet d’évaluations et d’examens continusdans
bon nombre d’autres études.

Chaque équipe d’experts-conseils indépendants a
présenté un rapport sur les résultats de son enquête.
Environnement Canada a préparé une annexe à
l’intention du public résumant les rapports. L’annexe
indique qu’elle traduit fidèlement la disponibilité de
l’information et la portée de, la systémisa tion de la phase
d’évaluation initiale du PEEE dans les ministères du
gouvernement fédéral à la date où le document a été
rédigé. On y reconnaît que des améliorations aux
procédures ont peut-être été apportées par certains
ministères depuis cette date.

L’étude couvre un échantillon de six ministères qui ont
été sélectionnés selon l’importance du PEEE dans leurs
programmes. Ce sont :

l Énergie, Mines et Ressources Canada : Protec-
tion de l’environnement, Administration du
pétrole et du gaz des terres du Canada et Bureau
des affaires environnementales.

~Environnement Canada : Service de
l’environnement et Parcs Canada.

a Affaires indiennes et du Nord canadien : Af-
faires indiennes et inuit et Programme des affaires
du Nord.

l Ministère de la Défense nationale : Système
unique.

l Travaux publics Canada : Système unique.

l Transports Canada :Administration  canadienne
des transports aériens, Administration
canadienne du transport maritime et Administra-
tion canadienne des transports de surface.

L’annexe fait remarquer que les ministères
entreprenaient bel et bien des évaluations environne-
mentales. Le document mentionne cependant que,
selon les rapports visant les six ministères
échantillonnés, il n’y a eu qu’une réaction très limitée aux
décisions du Cabinet de 1973 et de 1977 selon lesquel-
les le PÉEE devait être appliqué à l’intérieur d u
gquvernement fédéral. De plus, l’étude révèle que le
PEEE n’est appliqué correctement que par très peu de
ministères. On juge que I’Administration  canadienne des
transports aériens (ACTA) est l’un des rares ministères
qui appliquent efficacement l’évaluation environnemen-
tale. L’annexe fait aussi remarquer qu’étant donné les
mandats ministériels, I’ACTA  procéderait quand même
à des examens, que le PEEE existe ou non.

Selon l’annexe, les ministères entreprennent des
évaluations environnementales, et certains éléments du
PÉEE sont en place, mais il n’existe aucun système
intégré, officiel et fonctionnel. En examinant les rapports
des six ministères, l’auteur de l’annexe a découvert que,
parmi les onze programmes, seule I’Administration
canadienne des transports aériens (ACTA) de Transports
Canada satisfaisait aux principales exigences du PEEE.
Quatre des onze programmes avaient des systèmes
partiels, et les six autres ne disposaient pas de PEEE
officiel.

Les équipes de recherche ont découvert qu’à l’exception
de I’ACTA, il y avait généralement peu de documentation
sur le PEEE. La plupart des systèmes en place ne four-
nissaient pas de preuve sur la tenue d’aucun genre
d’examen préalable. L’annexe a démontré que six des
onze systèmes examinés n’avaient pratiquement pas de
lignes directrices, de politiques, de procédures ou de
critères officiels concernant l’examen environnemental
préalable. Seul le système en place à I’ACTA était
approprié.

Les équipes de recherche ont aussi découvert que, dans
la majeure partie des cas, les ministères ne procédaient
à des examens préalables que pour les projets
d’immobilisations. Huit des onze programmes accor-
daient peu ou pas d’attention aux incidences sociales et
économiques des activités. De plus, les lignes
directrices et les critères reliés aux incidences sociales
et économiques n’étaient pas bien élaborés, et il n’était
pas facile d’obtenir des conseils des experts.

Le rapport de I’ACTA s’intitule Depattment of Environ-
ment - The Environmental Assessment and Review
Process in the Department of Transport - June 30.1983
II a été préparé par Currie, Coopers and Lybrand Ltd:
(1983). L’objectif du projet de recherche de cette équipe
était d’examiner l’efficacité de la mise en application du
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PÉEE au ministère des Transports. Pour entreprendre
cette étude, l’équipe d’experts-conseils a :

l interviewé des membres du personnel du
Ministère qui sont reliés au PEEE ou qui, étant
donné la nature de leurs resp~nsabllités,  pour-
raient y être reliés;

l étudié des documents portant sur le PÉEE ou, là
où les documents du genre n’existaient pas,
examiné les documents disponibles sur les
projets qui traitaient de questions environnemen-
tales;

l étudié des documents ministériels généraux
traitant de l’environnement et de questions en-
vironnementales qui lui ont été soumis; et

l sélectionné un échantillon de projets et les a
examiné pour se faire une idée de la mesure dans
laquelle la documentation se rapportant au
processus pour chaque projet a été constituée.

À part I’ACTA, l’équipe de recherche a examiné
séparément I’Administration canadienne du transport
maritime (ACTM) et I’Administration canadienne des
transports de surface (ACTS). L’équipe de recherche a
découvert que I’ACTAavait  élaboré un ensemble complet
de documents de politiques et de lignes directrices.
L’équipe de recherche a conclu que le processus
d’évaluation environnementale de I’ACTA était efficace,
tout d’abord parce qu’il avait été intégré aux systèmes de
planification et de gestion de I’ACTA, ce qui contribue à
la conformité. Comme I’ACTA avait intégré le PEEE dans
ses systèmes de planification et de budgétisation, au lieu
d’en faire un processus distinct, l’étude a conclu que
I’ACTA disposait d’un processus très valable traitant des
préoccupations et des incidences environnementales,
même si ej/e n’avait pas de personne/ affecté unique-
ment au PEEE.  Selon la conclusion de l’étude, la protec-
tion de l’environnement y est une préoccupation
primordiale aux stades de la planification, de la concep-
tion, de la construction et de l’exploitation, et l’organisme
entreprend une évaluation environnementale dès les
premières étapes de la planification, dans la grande
majorité des cas.

Le rapport Raistrick

L’ébauche d’étude destinée à Environnement Canada et
à laquelle on a fait allusion lors de la séance de travail sur
le PEEE entre le BFEÉE et le CREC (mai 1984) a été
préparée par Tim Raistrick, en 1984. L’étude, qui
s’intitule L’évaluation environnementale initiale à En-

vironnement Canada : Document de travail et recom-
mandations (rapport SPE 8/FA/l),  a été terminée en mai
1987. Elle a été entreprise suite aux préoccupations
exprimées par le gouvernement et le public sur la qualité
et l’efficacité des évaluations initiales. On a examiné
l’état des évaluations initiales de projets fédéraux, décrit
et déterminé des évaluations initiales exemplaires et les
ministères qui les ont réalisées, et présenté ce qu’-
Environnement Canada pouvait tirer de ces exemples
pour améliorer la qualité de ses évaluations initiales. Le
but ultime de l’étude était d’améliorer les procédures
d’évaluation initiale à Environnement Canada.

L’auteur de l’étude a eu recours à deux méthodes afin de
déterminer quels ministères du gouvernement fédéral
menaient des évaluations initiales exemplaires : la
première, objective, comprenait un examen de la
documentation et la deuxième, subjective, consistait en
une analyse faite par des homologues.

Pour coter les procédures d’évaluation initiale et
déterminer laquelle était exemplaire, l’auteur de l’étude a
dressé une liste de critères. Pour élaborer cette liste,
l’auteur a établi la comparaison entre les renseignements
provenant de l’étude de la documentation et des
praticiens de l’évaluation des incidences, d’une part, et
les exigences gouvernementales concernant les
évaluations initiales, d’autre part.

Les critères d’évaluation initiale poussée, selon Environ-
nement Canada (1987),  sont les suivants :

l Brève description du projet : justification du
projet, emplacement préféré et options, coût es-
timatif, durée de /a construction et de
l’exploitation, et fréquence du projet.

l Examen préalable : définition «d’incidence en-
vironnementale  importante», méthodes
d’évaluation, changements prévus dans
l’environnement par suite de /‘implantation du
projet ,  cr i tères de décis ion,  mesures
d’atténuation, changements prévus dans
l’environnementpar suite de la mise en place des
mesures d’atténuation et surveillance et études
de suivi.

l Décision : justification de la décision, décision
et signature.

Les critères ont été élaborés de façon à s’appliquer à tous
les projets, indépendamment de leur taille. L’étude
menée par Environnement Canada a permis dedécouvrir
qu’il y avait un manque de cohérence en ce qui a trait à
la méthode, à la qualité et à l’exhaustivité des évaluations
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initiales faites par les ministères du gouvernement
fédéral. Les évaluations initiales entraînaient parfois la
production d’un rapport détaillé, parfois pas du tout.

L’auteur de l’étude a indiqué que trois ministères du
gouvernement fédéral menaient des évaluations initiales
exemplaires. Parmi eux, mentionnons I’Administration
canadienne des transports aériens de Transports
Canada. L’étude a décrit brièvement les procédures
d’évaluation des incidences environnementales de
I’ACTA, basée sur le Manuel de protection de
l’environnement : Planification - Sud du Canada, ainsi
que des entretiens avec son personnel. L’auteur de
l’étude fait remarquer que I’ACTA utilise les expressions
examen préalable et évaluation environnementale ini-
tiale d’une manière qui diffère grandement de celle de la
plupart des autres ministères du gouvernement fédéral.
L’examen préalable de I’ACTA correspond au pré-exa-
men mené par les autres ministères, tandis que
l’évaluation environnementale initiale est presque
l’équivalent d’un rapport d’examen préalable présenté
par les autres ministères.

L’auteur de l’étude conclut que les manuels de I’ACTA
ont permis à son personnel de mener d’une manière
constante d’excellentes évaluations initiales de tous ses
projets, et que le système de matrice décrit dans les
manuels est semblable aux tableaux synoptiques
figurant dans le document SPE-BFEEE (1978). Les
manuels de I’ACTA indiquent que les conclusions des
évaluations sont prises en considération au moment de
la planification, de la conception, de la construction et de
l’exploitation des installations, et qu’elles reçoivent la
même attention que les facteurs d’ordre économique,
social, technique et autres. L’auteur de l’étude conclut
en disant que la mise en application des résultats de
l’évaluation initiale est garantie du fait que I’ACTA exige
que les mesures d’atténuation et les études environ-
nementales prescrites dans le rapport d’évaluation
figurent dans le contrat de mise en oeuvre du projet.

De plus, l’auteur de l’étude a indiqué que les méthodes
utilisées pour l’évaluation initiale peuvent ne pas être le
facteur clé d’une bonne évaluation des incidences. Au
contraire, la façon dont la méthode s’articule dans la
politique globale de gestion et d’administration du
ministère est plus importante. L’auteur de l’étude indique
les trois éléments garantissant le succès de l’évaluation
initiale de I’ACTA :

1. L’ACTA accorde suffisamment de temps pour
l’évalua tien du projet.

2. L ‘ACTA possède un bureau dynamique et bien en
évidence, et responsable, entre autres, de l’examen
de toutes les évaluations initiales.

3. L’ACTA se sert d’un processus d’approbation des
projets, qui exige la tenue d’évaluations initiales et
garantit l’exécution des recommandations.

L’auteur de l’étude termine en indiquant que, d’après les
manuels de I’ACTA et les entretiens avec le personnel, il
y a une forme efficace de contrôle de la qualité comprise
dans le système. L’auteur n’a découvert que deux
lacunes dans le système de I’ACTA :

1. Les activités d’exploitation et d’entretien n’entrent
pas en ligne de compte lors de l’évaluation initiale.

2. Elle n’avait pas effectué tellement de suivi des
projets une fois ces derniers complétés.

ACTA : UNE MÉTHODE EXEMPLAIRE?
Dans l’ensemble, les trois documents que nous venons
de mentionner ont révélé certains problèmes graves
quant au respect, par les organismes, de l’intention du
Décret du Cabinet qui instituait le PEEE. D’après une
analyse comparative, il ne semble y avoir qu’une seule
administration fédérale qui soit sérieuse dans sa façon
d’aborder l’évaluation environnementale initiale. Les
deux études d’Environnement Canada, soit Proaram
Evaluation - Federal Environmental Assessment and
Peview Process (EARP) as of June 30. 1982 et
Les étapes de l’évaluation initiale du Processus
d’évaluation et d’examen en matière d’environnement :
Document de travail et recommandations à /‘intention
d’Environnement Canada (1984),  ont révélé que I’Ad-
ministration canadienne des transports aériens (ACTA)
est l’une des meilleures administrations du gouverne-
ment fédéral à mettre actuellement en application les
étapes de l’évaluation initiale du PEEE.

Pour cette raison, la façon de procéder de I’ACTA mérite
qu’on s’y arrête de beaucoup plus près. Comparative-
ment à ce que les autres ministères du gouvernement
fédéral font, le processus d’évaluation initiale de I’ACTA
se distingue nettement. Mais pris isolément et évalué
sous l’angle de son efficacité dans l’atteinte du but du
PEEE, dans quelle mesure est-il “exemplaire”?
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3. L’ACTA : L’UN DES MEILLEURS MINISTÈRES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL?

L’ADMINISTRATIPN  CANADIENNE DES
TRANSPORTS AERIENS (ACTA)

Au palier fédéral, Transports Canada est responsable de
tous les types de transport au Canada. Dans ce
domaine, Transports Canada (1982) doit veiller à
l’établissement et à l’exploitation d’un système national
de transport sûr et efficace qui contribue à la réalisation
des objectifs gouvernementaux, et en exploiter certains
éléments.

La structure du ministère des Transports comprend une
administration centrale, trois administrations (aviation,
maritime et surface) et un certain nombre de sociétés de
la Couronne dont les degrés d’autonomie varient
(Transports Canada TP2491).

L’Administration  canadienne des transports aériens
(ACTA) gére la Partie 1 de la Loi sur l’aéronautique, dont
l’objectif de base est (Transports Canada 1982) [de]
fournir, sur une base de recouvrement des coûts la plus
grande possible, des installations et des services ef-
ficaces et sûrs afin d’aider l’aéronautique tout en
protégeant l’environnement.

Plus précisément, I’ACTA est chargée (Transports
Canada 1984a) :

l d’assurer et d’exploiter un réseau national
d’aéroports ainsi  que les instal lat ions
nécessaires aux voies aériennes intérieures;

l d’offrir des services de contrôle de la circulation
aérienne, des services de navigation aérienne et
des systèmes de télécommunications et
d’électronique;

l d’assurer la certification des aéronefs et la
délivrance de licences et de permis au personnel
navigant et aux exploitants d’aéronefs;

ade formuler les politiques régissant la
réglementation économique des services
aériens intérieurs et internationaux; et

l de négocier des accords aériens internationaux.

Dans le document sur les objectifs de I’ACTA, les activités
du programme de l’air de I’ACTA sont catégorisées et
décrites de la façon suivante (Transports Canada 1982):

AÉROPORTS ET SERVICES CONNEXES AU
SOL : Concevoir, construire, exploiter et entretenir
les aéroports civils et les installations d’accostage
pour hydravions que Transports Canada possède
ou dirige, à l’exclusion des aéroports qui sont
désignés autonomes. (Pour des raisons pratiques,
le Conseil du Trésor classe les aéroports
autonomes comme une activité distincte, même si
cette activité et les activités secondaires connexes
sont en majeure partie identiques à celles des
aéroports et des services au sol.)

AÉROPORTS AUTONOMES ET SERVICES CON-
NEXES AU SOL : Concevoir, construire, exploiter
et entretenir les aéroports civils autonomes que
possède ou dirige Transports Canada, et qui com-
prennent les aéroports internationaux de Montréal
(Dotval  et Mirabel), de Toronto et de Vancouver.

SERVICES DE NAVIGATION AÉRIENNE : Choisir
des voies pour le passage des aéronefs, déterminer
les installations appropriées et établir les normes
connexes; inspecter l’espace aérien utilisé et voir à
l’achat et à l’exploitation des aéronefs servant prin-
cipalement au calibrage des aides à la navigation
et à l’inspection des pistes et des aires de
manoeuvre; concevoir, construire, installer, ex-
ploiter et entretenir les installations des
télécommunications et d’électronique; assurer un
système permettant de contrôler la circulation
aérienne au Canada et dans l’espace aérien inter-
national dont le Canada a accepté la responsabilité
dans le cadre de I’OACI; assurer les services
météorologiques nécessaires à l’aéronautique.

RÉGLEMENTATION : Établir et faire respecter la
Loi sur l ’aéronautique, les normes et les
procédures; inspecter, examiner et remettre les
licences et les certifications du personnel de la
navigation aérienne, des exploitants et des aéronefs
commerciaux; surveiller les aéronefs utilisés prin-
cipalement pour les inspections et ceux servant au
transport des dignitaires étrangers et des hauts
fonctionnaires du gouvernement.

ADMINISTRATION : Se compose du bureau de
l’administrateur des transports aériens, de son per-
sonnel de soutien et de l’administration régionale.

En plus des aéroports appartenant au Ministère des
Transports et exploités par lui, certains aéroports sont
exploités par d’autres organismes (principalement des



18 L’ACTA : l’un des meilleurs ministères du gouvernement fédéral?

municipalités) et ils reçoivent des subventions
d’investissement et d’exploitation. En 1982-l 983,
13 906 000 $ sont venus du programme d’aide financière
pour l’exploitation des aéroports municipaux et autres
(Transports Canada 1984a).  L’ACTA fournit aussi des
subventions en immobilisations pour aider à la construc-
tion d’aéroports communautaires plus petits. En vertu
du programme d’aide f inancière,  des fonds
d’investissement de 9 309 300 $ ont également été
dégagés pour faciliter la création ou l’amélioration
d’aéroports municipaux, locaux, locaux commerciaux et
autres (Transports Canada 1984a).

L’ACTA a une structure de gestion décentralisée. Elle a
mis en application une philosophie organisationnelle et
de gestion par l’entremise d’une administration centrale
d’où viennent les directives nationales concernant les
objectifs, les politiques, les plans, les priorités, les nor-
mes et les programmes. II y a aussi six administrations
régionales qui disposent de responsabi l i tés
opérationnelles (Transports Canada 1984a).  Elles sont
situées à Vancouver (région du Pacifique), à Edmonton
(région de l’Ouest), à Winnipeg (région du Centre), à
Toronto (région de l’Ontario), à Montréal (région du
Québec), ainsi qu’à Moncton (région de l’Atlantique).
Chaque région est dirigée par un administrateur régional
qui est responsable de l’atteinte des objectifs de I’ACTA
dans sa région respective, conformément aux plans, aux
politiques, aux procédures, aux normes et aux priorités
d’ordre national (Transports Canada 1982).

Pour faciliter la gestion de l’étude, seule la région de
l’Ontario a été choisie pour un examen détaillé.
L’administration de I’ACTA pour la région de l’Ontario se
fait entièrement à l’intérieur des frontières politiques de
la province de l’Ontario, à l’exception d’une région à
l’ouest du 88e parallèle, qui relève du Groupe des
aéroports (région du Centre). Les principaux aéroports
de la région sont :

l AÉROPORTS APPARTENANT A L’ACTA ‘ET
EXPLOITÉS PAR ELLE : Earlton, Gore Bay,
Kapuskasing, London, Muskoka, North Bay,
Sault Ste-Marie, Timmins, Wiatton et Windsor.

l AÉROPORT  APPARTENANT A L’ACTA ET
EXPLOITÉ EN VERTU D’UN CONTRAT : Sarnia.

l AÉROPORTS APPARTENANT A L’ACTA ET
FINANCÉS PAR ELLE : Hamilton et Sudbury.

l AÉROPORTS N’APPARTENANT PAS A
L’ACTA, MAIS FINANCÉS PAR ELLE :
Pembroke, Moosonee et ile de Toronto.

l AÉROPORTS APPARTENANT A L’ACTA, MAIS
NON FINANCÉS PAR ELLE : Bonnechere, Carp,
Emsdale, Gananoque, Oshawa et St. Catherines.

Le 15 octobre 1985, I’Administration canadienne des
transports aériens a été dissoute, et une récente
réorganisation a entraîné la création de deux organismes
distincts à Transports Canada : le Groupe aviation et le
Groupe de gestion des aéroports. Le Groupe aviation a
la responsabilité d’assurer la sécurité du réseau national
de transport aérien civil et de son personnel, et de voir à
l’élaboration du réseau national civil de navigation
aérienne (Transports Canada 1987). Le Groupe de ges-
tion des aéroports est responsable de l’établissement et
du fonctionnement de 205 aéroports au Canada (soit en
tant que propriétaire ou grâce à une aide financière), et
son mandat consiste à (Transports Canada 1987) :

0 exploiter un réseau aéroportuaire sûr et efficace;

l donner une orientation plus commerciale au
réseau et le rendre financièrement autonome; et

l multiplier les possibilités de participation locale.

Les premières modifications à la structure administrative
du Groupe de gestion des aéroports ont été apportées
au début de 1986 et de 1987. Le présent document va
mettre l’accent sur I’ACTA et sur la procédure
d’évaluation des incidences environnementales en
vigueur avant les changements organisationnels. II ne
tient pas compte des modifications apportées suite à la
période de réorganisation, du Groupe de gestion des
aéroports, ni des améliorations procédurales apportées
ultérieurement.

INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES
RELIÉES AUX ACTIVITÉS
AÉROPORTUAIRES

Les réseaux de transport efficaces jouent un rôle impor-
tant dans notre société; toutefois, ils peuvent aussi être
une source importante de perturbations (Edington et
Edington 1977). Auparavant, la planification du transport
était décrite de la façon suivante :

La pratique reconnue a souvent été de voir dans la
planification des instailations de transport un
processus bien délimité qui consistait à faire con-
corder la capacité de /‘offre aux niveaux de la
demande, comme c’est le cas pour les services
d’eau, d’électricité et autres. Une telle façon d’agir
s’est révélée grandement déficiente, car elle ne
tient pas compte des incidences sociales et en-
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vironnementales des installations de transport. Les
incidences du genre représentent des coûts impor-
tants pour ta collectivité, et les conséquences ne
doivent pas être laissées de côté dans le processus
de prise de décisions. (traduction) (Project Com-
mit-tee on Urban Transportation Planning, Associa-
tion des routes et transports du Canada 1977)

II en est résulté un mécontentement et un manque de
confiance du public envers la planification du transport;
les planificateurs n’ont pas tenu compte des incidences
des développements en matière de transport sur la
collectivité, ou ne les ont pas atténuées, et les autorités
n’ont pas fait participer le public au processus de
planification par le passé. (Project Committee on Urban
Transportation Planning, Association des routes et
transports du Canada 1977)

À toutes les étapes de leur développement, les aéroports
menacent de perturber la qualité de l’environnement
d’une région. II y a en général trois étapes de base dans
l’implantation d’un aéroport : la préparation des lieux, la
construction et l’exploitation. Chaque étape comporte
certaines activités connexes :

LA PREPARATION DES LIEUX : Arpentage,
déboisement, défrichement et essouchage,
enlèvement des débris, application d’herbicide,
construction des routes d’accès, drainage tem-
poraire, et établissement des installations de cons-
truction.

LA CONSTRUCTION : Excavation, dynamitage,
décapage et dragage, nivellement, remblayage,
transport, modification du réseau de drainage,
travaux de revêtement, travaux de coulage de béton,
construction des immeubles, installation de
réservoirs, travaux d e  g a z o n n a g e  e t
d’aménagement paysager, et enlèvement des
débris et nettoyage.

L’EXPLOITATION : Déplacement des avions,
entretien des moteurs d’avion, remplissage de car-
burant, déglaçage des avions, travaux de nettoyage
et de peinture des avions, déplacement et stationne-
ment des véhicules, chaudières et incinérateurs,
lutte contre les incendies, contrôle de la poussière,
déneigement et déglaçage, enlèvement des eaux
usées et des déchets, drainage, enlèvement de la
végétation, et application d’herbicides et de pes-
ticides.

Les impacts environnementaux de ces activités peuvent
toucher les domaines suivants :

EFFETS PHYSIQUES OU CHIMIQUES

l EAUX SOUTERRAINES : Modification de la
qualité de l’eau, modification de la quantité d’eau,
modification du débit d’eau et de la nappe
phréatique et réaction avec le drainage de sur-
face.

l EAUX DE SURFACE : Modification de la qualité
de l’eau, modification de la quantité d’eau, réseau
de drainage, variation du débit et inondations.

l SOL : Érosion du sol, utilisation des terres
inondées, convenance du sol, compatibilité de
l’utilisation des terres, vulnérabilité du terrain et
caractéristiques physiques uniques.

l ATMOSPHERE : Qualité de l’air.

l BRUIT : Intensité, durée et fréquence.

l ESPECES ET POPULATIONS : Végétation ter-
restre, faune (oiseaux aquatiques y compris), vie
aquatique et poissons.

l HABITATS ET COLLECTIVITÉS : Habitats ter-
restres et aquatiques, et collectivités terrestres et
aquatiques.

l IMPORTANCE BIOLOGIQUE : Végétation uni-
que, terres humides, habitat des oiseaux
migrateurs et espèces inhabituelles ou rares.

EFFETS ESTHETIQUES

l Sol, atmosphère, eau, flore et faune, composan-
tes créées par l’homme et ensembles.

INCIDENCES SOCIALES

l Emploi, utilisation des terres et caractéristiques
des populations.

Cependant, les incidences ne sont pas limitées au seul
terrain de l’aéroport. Les bruits reliés à l’exploitation d’un
aéroport sont l’un des problèmes les plus importants et
les plus urgents reconnus par le public. Les effets in-
directs d’un aéroport comprennent la stimulation des
activités économiques dans la région, ce qui modifie
l’utilisation, la valeur et la capacité des terres environnan-
tes. Dans l’étude menée par K. Beatie en 1983, on peut



20 L’ACTA : l’un des meilleurs ministères du gouvernement fédéral?

voir que les incidences indirectes de l’établissement d’un
aéroport peuvent surcharger les routes locales et
régionales (conséquence de l’accroissement des
niveaux de circulation); imposer des contraintes aux
autres infrastructures de surface (services d’électricité et
d’évacuation des eaux usées); exercer des pressions sur
les marchés immobiliers locaux et sur la valeur des terres,
et inciter à utiliser les terres à d’autres fins industrielles,
commerciales et urbaines.

L’exemple de l’aéroport d’Halifax illustre bien quelles
peuvent être les incidences environnementales liées au
développement des aéroports. L’aéroport se trouve à
30 km au nord de la ville et appartient à Transports
Canada, qui en est aussi l’exploitant. La construction des
pistes et des autres installations a commencé en 1955.
En 1960, les pistes ont été allongées de 800 pieds à
8 800 pieds et de 1500 pieds à 7 700 pieds. Vers la même
période, une portion de la route du Bicentenaire était en
construction et passait sur les terrains de l’aéroport.

L’aéroport international d’Halifax est situé dans le cours
supérieur de la rivière Shubenacadie. Plus de 70 pour
cent de l’eau de drainage de l’aéroport d’Halifax se jette
dans le réseau de la Shubenacadie (Ogden 1977). La
rivière est utilisée par des municipalités, des industries et
le public en tant que source d’eau. Elle sert aussi à la
pêche et aux activités de loisirs. La rivière sert de voie
de passage pour divers types de poissons migrateurs
(gaspareau, alose, bar d’Amérique, saumon, éperlan et
anguilles) et leur permet d’atteindre les zones où ils se
reproduisent, dans les cours d’eau de tête.

Sous la région de l’aéroport et de l’autoroute, on trouve
une couche d’ardoise. Celle-ci se présente sous forme
d’une roche fissile fortement fissurée contenant de la
pyrite et d’autres minéraux disséminés à l’intérieur de la
roche et le long des fractures. Si l’ardoise n’est pas
touchée, il n’y a pas de probléme. Mais lorsque la roche
est excavée et exposée, elle réagit avec l’air et l’eau et
produit un acide qui, à son tour, dissout les métaux lourds
contenus dans la roche. L’eau contaminée s’écoule
ensuite vers les cours d’eau de captation de la région.
Ces conditions durent aussi longtemps que la roche
demeure exposée.

Les problèmes reliés à la construction de l’aéroport et de
la route remontent à 1960, année où une pisciculture
située à la source du lac Grand a été fermée et où s’est
produit le premier de plusieurs cas de mortalité de pois-
sons, à cause du taux élevé d’acidité et de la forte
concentration en métaux lourds. Les enquêtes ont
démontré que la construction de l’aéroport a été un
facteur qui a contribué au problème de la qualité de l’eau.
En 1978, Environnement Canada, en collaboration avec

le ministére de I’Environnement  de la Nouvelle-Écosse,
a examiné le problème plus attentivement. Les résultats
de l’enquête ont aussi révélé qu’il y avait une certaine
corrélation entre la poursuite des travaux de construction
de l’aéroport et le nombre important de cas de mortalité
de poissons, plus particulièrement lorsque la sous-
couche d’ardoise était excavée. De plus, la qualité de
l’eau s’est détériorée et l’approvisionnement en eau de
deux collectivités en aval a été coupé pendant plusieurs
jours à cause de niveaux élevés d’arsenic.

Les lignes directrices qui ont été élaborées suite à l’étude
d’Environnement Canada (1978) pour lutter contre le
problème d’eau de drainage acide comprenaient ce qui
suit : minimiser l’enlèvement de la végétation et du
terrain de couverture, minimiser l’excavation dans le roc,
utiliser les roches excavées comme matériau de
remblayage et couvrir  et isoler toutes les roches utilisées
pour le remblayage ou entassées, pour éviter la percola-
tion des précipita tiens.

Pour se conformer à ces lignes directrices, on a estimé
qu’il faudrait à Transports Canada plus de trois millions
de dollars pour recouvrir d’une manière appropriée la
sous-couche perturbée sur les terrains de l’aéroport
(Transports Canada 1985a). En 1982, Transports
Canada a construit une usine de traitement à la chaux
pour neutral iser le drainage acide rel ié au
développement des voies de circulation. Cependant, le
traitement à la chaux et les étangs de décantation ont eu
un succès mitigé et ne sont qu’une solution temporaire
jusqu’à ce qu’une installation appropriée soit conçue
(Transports Canada 1985a). Transports Canada a
demandé une étude (Porter Dillon Limited 1985) pour’
déterminer le besoin d’apporter les solutions correctrices
supplémentaires suivantes :

l recouvrir le tas de déchets de roche ou le
transporter dans une décharge désignée;

l contrôler les évacuateurs d’eau de pluie et les
drains sous les pistes;

l déshydratation des boues, solidification et
élimination; et

l réduction progressive du traitement et surveil-
lance.

Si les effets environnementaux avaient été analysés à
l’étape de faisabilité de la construction de l’aéroport et de
l’autoroute, on aurait pu éviter les cas de mortalité de
poissons, la pisciculture serait peut-être encore en ex-
ploitation et l’approvisionnement en eau des
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municipalités en aval n’aurait pas été touché. L’étude de
cas a mis l’accent sur le besoin pour les décideurs et les
planificateurs d’incorporer les préoccupations environ-
nementales dans les projets d’aménagement
aéroportuaires. Un certain nombre de problèmes en-
vironnementaux graves et coûteux auraient pu être évités
si les décideurs avaient examiné les incidences environ-
nementales du projet avant de l’entreprendre.

POLITIQUE DE L’ACTA EN MATIÈRE
D’ÉVALUATION DES INCIDENCES
ENVIRONNEMENTALES

Le mjnistère  des Transports (MDT) a mis en application
le PEEE au palier opérationnel en l’intégrant aux
procédures existantes de planification, d’approbation et
d’élaboration de projet, au lieu de créer une organisation
distincte. Chaque administration au ministère des
Transports doit satisfaire aux exigences du protocole du
Cabinet établissant les procédures du PEEE. Cela a eu
comme résultat que le MDT ne possède pas une
procédure ou une organisation ~~ministérielle~)  unique
pour le PEEE, car ce dernier a été établi avec beaucoup
de différences entre chaque organisation. L’ACTA ne
possède pas d’organisme distinct pour gérer et diriger
son processus de protection de l’environnement.

En ce qui a trait à la protection de l’environnement, la
directive AK-01 -00-003 de Transports Canada
(Transports Canada, 1984~) indique que I’ACTA a pour
politique d’appuyer et d’utiliser ce processus [PÉEE]
dans la mise au point continue du programme des
transports aériens (OP 411). Le volume 1 du manuel
(Transports Canada 1982) contient une section qui traite
des politiques de I’ACTA en matière de PÉEE (OP 322).
L’OP 322 souligne le but du PEEE et énumère les
responsabilités suivantes de I’ACTA (Transports Canada
1982) :

7. Les procédures relatives au PÉEE seront
intégrées au système de planification et de gestion
de I’ACTA. Les documents d’approbation de prin-
cipe (DAP) et le plan d’exécution serviront à intro-
duire les éléments relatifs aux incidences
environnementales au processus de décisions.
Cela ne changera pas le pouvoir que les directeurs
généraux de l’administration centrale et les ad-
ministrateurs régionaux ont pour approuver les APD
et les plans d’exécution.

2. Les modifications détaillées du système de
planification de I’ACTA seront consignées par le
DAP dans le Manuel sur les méthodes de planifica-
tion des programmes. C’est DGK et DGCA qui
rédigeront en commun les directives détaillées, les

méthodes et les instructions destinées à la
préparation des études sur l’environnement, et
chacun les publiera sous la forme qu’il considérera
la plus pertinente.

3. Les travaux sur les aéroports qui ne sont pas
exploités par le MOT mais qui bénéficient de sub-
ventions de ce dernier sont également assujettis
aux dispositions du Processus fédéral d’évaluation
et d’examen en matière d’environnement. Bien que
ce soit l’organisme demandant la subvention qui
doive entreprendre l’étude, le personnel de I’ACTA
peut aider à la réalisation de ce travail.

On trouve la documentation de I’ACTA sur les lignes
directrices en matière de planification, de conception, de
construction et d’exploitation des aéroports dans des
manuels de cet organisme. Deux manuels de I’ACTA
soulignent le rôle du PEEE pour cet organisme. Ce
sont : Protection de l’environnement : Planification - Sud
du Canada et Protection de l’environnement : Concep-
tion et construction. La politique de protection de
l’environnement présentée dans Protection de
l’environnement : Planification - Sud du Canada
(Transports Canada 1983e) indique [quy il faut tenir
compte des facteurs environnementaux dans la
planification et la mise en pratique des projets, des
programmes et des entreprises lancés par le ministère
ou l’organisme, qui font l’objet d’une demande de sub-
vention fédérale ou qui requièrent la mise à contribution
de possessions du fédéral.

Le document Protection de l’environnement : Concep-
tion et construction (Transports Canada, 19834) indique
la politique de protection environnementale suivante :

L’ACTA tiendra compte des questions environ-
nementales tout au long de la planification et de la
mise en application de projets, de programmes ou
d’activités lancés par le ministère ou l’organisme,
et incorporera les conclusions des évaluations en-
vironnementales et des examens aux étapes de la
planification, de la conception, de la construction
et de l’exploitation des installations; elle accordera
autant d’importance aux facteurs eenvironnemen-
taux>>  qu’aux facteurs économiques, sociaux, tech-
niques et autres.

Pour atteindre ces objectifs, I’ACTA a endossé
l’approche instituée par le Bureau fédéral d’examen des
évaluations environnementales. Le document AK
(Transports Canada 1983e) indique que :

1. Une évaluation des incidences possibles sur
l’environnement doit être entreprise avant de
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s’engager ou de prendre des décis ions
irrévocables pour tous les projets qui peuvent avoir
des effets néfastes sur l’environnement.

2. Toutes les évaluations faites pour des projets
importants qui auront des conséquences marquan-
tes sur l’environnement doivent être soumises à un
Conseil fédéral d’évaluation de l’environnement.

3. Les résultats des évaluations environnementales
et des révisions environnementales doivent être
incorporés aux phases de la planification, de la
conception, de la construction et de l’exploitation
des installations, en donnant autant d’importance
aux facteurs «environnementaux?>  qu’aux facteurs
économiques, sociaux, techniques et autres.

4. Les fonds nécessaires à l’application de la politi-
que et du programme en question doivent être
insérés dans les prévisions et les budgets annuels
des programmes.

Le même document AK comprend aussi les normes
suivantes reliées aux principes de planification de la
politique de protection de l’environnement de I’ACTA
(Transports Canada 1983e) :

1. On fera appel à la participation de la population
à titre consultatif au stade de l’aménagement des
aéroports et, subséquemment, dans le cadre de
leur exploitation.

2. Le mode de fonctionnement du Processus
d’évaluat ion e t  d ’examen e n  m a t i è r e
d’environnement (PÉEE) fait partie intégrante des
méthodes de planification et de gestion de I’ACTA.

3. L ‘évaluation environnementale constitue un
élément à part entière du processus de planification
aéroponuaire et s’applique à la fois aux projets de
la navigation aérienne et à ceux des aéroports.

4. Les projets dans les aéroports qui ne sont pas la
propriété de Transports Canada et pour lesquels le
Ministère fournit un apport financier sont également
assujettis aux règles du Processus d’évaluation et

d’examen en matière d’environnement.

5.Les employés de I’ACTA responsables des
budgets des équipes de projets devront faire
émerger les dépenses encourues dans le cadre de
la participation de la population et des études sur
l’environnement.

Dans le résumé de la séance de travail entre le BFEÉE et
le CREC sur le PÉEE (14 mai l984), Paul Scale,  de
I’ACTA, (region  de l’Ontario) a indiqué que les examens
classés <tElE>>  par I’ACTA seralent  des rapports d’examen
préalable au MDE. Le BFEEE devrait encourager une
plus grande uniformité entre les ministères à cet égard.

Les lignes directrices de I’ACTA en matière d’examen des
incidences environnementales nécessitent que les effets
environnementaux aussi bien que sociaux entrent en
ligne de compte. L’environnement physique comprend
cinq éléments : les plantes, les animaux et le sol de
surface; la vie marine et aquatique; la qualité de l’air; l’eau
souterraine et de surface; et le bruit. Quant à
l’environnement social, il se compose des six éléments
suivants : l’emploi et les niveaux de revenus; les services
communautaires; l’utilisation des terres; les biens
récréatifs; l’intérêt humain; et le bien-être individuel.

Ces éléments sont décrits, dans le document AK de
Transports Canada intitulé Etudes des impacts environ-
nementaux (Transports Canada 1981). Le manuel en
question contient aussi un système de matrice, et on y
identifie les types de projets pour lesquels une évaluation
environnementale initiale doit être faite.

II faut noter qu’après plus de 10 années d’application du
PEEE à I’ACTA, un seul projet (la remise en service de
l’aéroport de Boundary Bay, Colombie-Britannique, en
novembre 1979) a été soumis à l’examen par une com-
mission et pour lequel un rapport a été présenté (BFEEE
1987c). Aucun document d’évaluation environnemen-
tale n’a été produit et il n’y a pas eu d’audition par une
commission pour les projets entrepris par I’ACTA (région
de l’Ontario). En conséquence, l’étape d’évaluation ini-
tiale a été le seul point d’intérêt du processus d’évaluation
environnementale à I’ACTA (région de l’Ontario).
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4. MÉTHODE RETENUE POUR JUGER LE PROCESSUS D’ÉVALUATION INITIALE
À L’ACTA

Pour étudier l’efficacité de l’étape de l’évaluation initiale
du PEEE, il fallait choisir des indicateurs permettant de
juger du respect de l’objectif recherché dans le PEEE.
L’efficacité de la politique fédérale en matière
d’évaluation environnementale dépend de la mesure
dans laquelle elle est appliquée, du type de projets aux-
quels elle est appliquée, des incidences qui sont
examinées, du degré et du type de participation du public
au cours du processus, et des activités de surveillance
qui sont entreprises. Nous avons donc choisi quatre
indicateurs pour les fins de la présente étude :

l examen préalable des activités pour déterminer
le besoin d’évaluations environnementales plus
poussées;

a évaluation initiale environnementale (ÉIE) des
activités qui pourraient être importantes;

l participation du public à l’examen préalable et
aux ÉIE; et

l surveillance des décisions prises suite à I’ÉIE.

EXAMEN PRÉALABLE
La procédure d’évaluation initiale du PÉEE contient deux
étapes possibles : l’examen préalable et, si nécessaire,
l’évaluation environnementale initiale.

Le PÉEE a été adopté pour faire en sorte que tous les
projets fédéraux soient examinés en ce qui a trait aux
incidences environnementales. Le Décret du Conseil
précise à l’article 12 que le ministère responsable exa-
mine ou évalue chaque proposition à l’égard de laquelle
il exerce le pouvoir de décision. II va sans dire que plus
l’examen préalable est mené tôt, plus il est probable que
l’on puisse prévenir les problèmes environnementaux
reliés à un projet.

L’examen préalable mène à l’une des neuf conclusions
suivantes (BFEEE 1986) :

1. En se basant sur les listes d’exclusion établies
par programme, le projet est automatiquement
exclu du processus et il se poursuit normalement.

2. Si le projet n’a aucune répercussion néfaste sur
l’environnement, il se poursuit normalement.

3. S’il est possible d’atténuer les impacts néfastes
sur l’environnement par des moyens techniques
connus, une conception adaptée au milieu et le
respect des lois et règlements établis, le projet
continue avec les mesures d’atténuation et de sur-
veillance proposées.

4. Si l’on ne connait pas les impacts néfastes que le
projet peut avoir sur l’environnement, on procède à
un examen plus poussé jusqu’à ce qu’une décision
puisse être prise.

5. Si l’on ignore s’il est possible d’atténuer les
impacts du projet, on étudie le projet plus en profon-
deur jusqu’à ce qu’on puisse prendre une décision.

6. Si, d’après les critères établis par le BFEÉE et le
ministère responsable, on juge que le projet peut
avoir des impacts néfastes importants, le projet est
renvoyé au ministre de l’Environnement pour exa-
men public par une Commission,

7. Si les préoccupations du public au sujet des
répercussions environnementales éventuelles d’un
projet sont telles qu’un examen public est
souhaitable, le projet est renvoyé au ministre de
YEnvironnement  pour un tel examen.

8. En se basant sur les listes de renvoi automatique
établies par programme, renvoi de la proposition
pour examen public par une commission.

9. Si les impacts néfastes éventuels sont inaccep-
tables, il faut modifier le projet et lui faire subir un
autre examen préalable ou encore l’abandonner.

Dans,le  cadre de la nouvelle approche d’auto-évaluation
du PEEE, il incombe au responsable du projet de voir à
la tenue de l’examen préalable et de décider s’il est
nécessaire de poursuivre le processus d’évaluation en-
vironnementale. Plus précisément, cela signifie qu’il
revient au responsable du PEEE de décider de soumettre
son programme ou son projet à une étude plus poussée,
en  fonc t ion  des  inc idences  poss ib les  sur
l’environnement. L’examen préalable et la décision d’y
soumettre le projet doivent avoir lieu avant que des
décisions irrévocables ne soient prises, et cela dans le
but d’éviter des dépenses, des complications administra-
tives et des retards attribuables à des règlements
impopulaires (Couch,  Herity et Munn 1981).
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Le Bureau fédéral d’examen des évaluations environ-
nementales (BFEÉE), organisme responsable du PÉEE,
fait partie d’Environnement  Canada. Le processus
d’examen préalable ne relève pas du BFEEE, sauf
lorsque des lignes directrices générales et des conseils
verbaux sont requis. L’examen préalable est laissé
entièrement à la discrétion du ministère responsable, ou
encore le BFEEE peut recevoir des renseignements sur
les activités d’examen préalable de la part du ministère
en question (Environnement Canada 1982b).  Le BFEÉE
ne semble pas posséder l’autorité pour demander que
ces renseignements lui soient transmis. De plus, comme
le font remarquer Estrin et Swaigen (1978),  le PEEE ne
permet aucun appel à la décision du promoteur si, de
fait, personne (gouvernement ou citoyen) n’a pu
découvrir si la décision a été prise ou non.

Les critères d’évaluation élaborés pour examiner la
procédure d’examen préalable de I’ACTA sont les
suivants :

l La présence de l’examen prealable  : l’examen
préalable est-i/ entrepris par I’ACTA (région de
/‘Ontario)?

l Les projets qui font l’objet d’un examen
préalable : les projets sont-ils tous soumis à un
examen préalable?

l Lorsque les projets font l’objet d’un examen
préalable : /‘examen préalable est-il entrepris
assez tôt dans le processus de planification?

l Procédures d’examen préalable utilisées :
divers outils et techniques peuvent être utilisés
lors de l’examen préalable pour la détermination
des incidences. Quelles sont les procédures
d’examen préalable utilisées par I’ACTA? Les
procédures d’examen préalable sont-elles
r igoureuses? Qui entreprend /‘examen
préalable? Des visites sur les lieux sont-elles
faites? Y a-t-il des lignes directrices explicites
sur ce qui constitue une incidence environ-
nementale importante, ou sur le besoin d’études
subséquentes?

l Documentation sur les décisions decoulant de
l’examen préalable : y a-t-il des dossiers con-
cernant les décisions de l’examen préalable et
les critères de la décision?

ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
INITIALE

Au cours de l’examen préalable d’un projet, le promoteur
peut ne pas être capable de déterminer si une mesure
est susceptible d’avoir des incidences environnemen-
tales importantes. Des études supplémentaires peuvent
être nécessaires. Depuis 1976, l’expression &Valuation
environnementale initiale,, (ÉEI) est utilisée pour décrire
le rapport documenté des recherches qu’il faut
entreprendre. Au cours des années, I’ÉEI est devenue
un élément important du PÉEE.

L’ÉEI fournit des renseignements sur la nature et
l’importance des conséquences environnementales et
sociales d’un projet proposé. Si I’ÉEI permet de conclure
qu’il n’y aura pas d’incidences environnementales impor-
tantes, le promoteur peut a!ler  de I’av,ant sans se
préoccuper davantage du PEEE. Si I’EEI établit la
possibilité d’effets importants, elle est transmise au
Bureau fédéral d’examen des évaluations environnemen-
tales pour la préparation de lignes directrices sur l’étude
des incidences. Cependant, selon le BFEÉE (1984),  il n’y
a pas deux ministéres qui semblent appliquer le concept
d’ÉEl  de la même façon.

L’étude de 1984 d’Environnement Canada sur I’ÉEI a
servi à élaborer des critères afin de déterminer quels sont
les ministéres du gouvernement fédéral qui mènent des
évaluations initiales exemplaires. Comme l’étude men-
tionne Transports Canada - ACTA, les mêmes critères
vont être utilisés pour évaluer les EEI mentionnées
précédemment et réalisées par I’ACTA (région de I’On-
tario) :

1. Breve description du projet

l Justification du projet : La nature de la justifica-
tion peut être d’ordre économique, social ou en-
vironnemental. Lorsqu’il s’agit d’une justification
politique, les conséquences de toute décision
découlant d’une évaluation initiale peuvent être
connues d’avance, mais la décision et le raison-
nement y ayant conduit n’en doivent pas moins
d’être étayés par des dossiers.

l Emplacement preférable  et options : II faut faire
plus que localiser le projet sur une carte. II faut
indiquer où le projet est situé par rapport à
d’autres projets dans la région, à quelles ressour-
ces naturelles il faudra faire appel pendant la
phasede construction ou d’exploitation du projet,
quelle superficie de terrain est nécessaire, et quel
type de développement on trouve dans la région
avoisinante.
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l Coût estimatif : Le coût estimatif en dollars est
nécessaire pour que les examinateurs aient une
idée de l’ampleur du projet soumis.

l Du&e  de la construction et de l’exploitation : II
s’agit du calendrier de construction et
d’exploitation du projet. Si l’exploitation a des
répercussions saisonnières sur l’environnement,
il faut l’indiquer.

l Fréquence du projet : Les projets ponctuels, par
exemple la construction d’un édifice, se terminent
avec la fin de la construction; les projets répétitifs,
comme l’entretien d’une route, reviennent à inter-
valle plus ou moins long.

2. Examen préalable

l Definition d’incidence <<importante»  :
L’évaluateur doit définir ce qu’il entend par in-
c idence  impor tan te . C e l a  p e r m e t  à
l’examinateur de mieux analyser le rapport
d’évaluation et de comprendre quel chemine-
ment a suivi I’évaluateur pour en arriver à sa
décision.

l Méthodes d’évaluation : Lorsqu’une description
de la méthode utilisée pour évaluer un projet
particulier est fournie, les examinateurs peuvent
évaluer l’activité à l’aide de la même méthode.
Cela permet de s’assurer que l’évaluation peut
être refaite.

l Changements prévus dans l’environnement
par suite de l’implantation du projet : Les
répercussions environnementales possibles de
tout projet qui  doivent être pr ises en
considération à l’étape de l’évaluation initiale sont
les  répercuss ions  phys ico-ch imiques ,
écologiques, esthétiques et sociales. Certaines
catégories et sous-catégories de ces incidences
sont décrites dans le Guide pour /‘examen  en-
vironnemental préalable (SPE-BFEEE 1978).
Lorsque, selon I’évaluateur, le projet risque de
soulever des objections d’ordre environnemental
de la part du public, il doit déterminer quelles sont
ces objections.

l Critères de décision : Ces critères, basés sur
l’incidence environnementale possible du projet,
sont : l’importance, le facteur cumulatif, la durée,
la fréquence, les risques et la valeur. Les critères
ne sont pas mutuellement exclusifs, mais sont au
contraire étroitement interreliés. On trouvera leur

définition dans la publication SPE-BFEÉE (1978).
A l’aide de ces critères et sachant ce qu’on entend
par «incidence importante», un évaluateur
expérimenté devrait être en mesure de prendre
des décisions éclairées sur les incidences en-
vironnementales associées au projet.

l Mesures d’attenuation  : L’évaluateur donne une
description des mesures d’atténuation à utiliser et
les raisons qui ont mené à leur choix (p. ex., les
mesures ont été utilisées avec succès pour régler
des problèmes semblables en d’autres cir-
constances).

l Changements prévus dans l’environnement
par suite de la mise en place des mesures
d’atténuation : Ces changements diffèrent de
ceux prévus par suite de l’implantation du projet;
il s’agit en fait des incidences résiduelles, soit des
effets qui peuvent subsister malgré la mise en
place de mesures d’atténuation. Les critères de
décision devraient être utilisés pour en juger
l’importance.

l Surveillance et suivi : L’évaluateur doit expliquer
la conception et la gestion des études de surveil-
lance ou de suivi en rapport avec le projet. II s’agit
entre autres de l’objectif de l’étude de sutveil-
lance, des paramètres à surveiller, des données
à recueillir et des moyens utilisés pour le faire
(échantillonnage, inspection du site, analyse
statistique) et de donner l’identité de la personne
responsable de ce travail.

3. Décision

l Justification de la decision  : L’évaluateur doit
prendre une décision en se basant sur les ren-
seignements obtenus au cour8  des étapes de la
définition du projet et de l’examen préalable.

l Justification : On peut tirer six conclusions de
l’évaluation initiale. II faut justifier la décision. II
peut s’agir simplement d’une description som-
maire du projet et de l’examen préalable ou d’un
rapport plus détaillé. II s’agit de renseignements
essentiels qui sont particulièrement importants
dans le cas des projets au sujet desquels des
décisions ont été prises et qui ont été renversées
par une décision politique.

l Décision et signature : La décision et la signa-
ture des évaluateurs et des décideurs doivent
figurer dans le rapport d’évaluation.
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Critères supplémentaires
En plus de ces critères établis par Environnement
Canada (1984), deux autres critères doivent être pris en
considératipn pour la présente étude : le moment de la
tenue de I’EEI et la mise en application.

Moment de la tenue de I’ÉEl

L’évaluation environnementale initiale doit être entreprise
et terminée avant que des décisions irrévocables ne
soient prises. L’Organisation de coopération et de
développement économiques (1979) a conclu que, pour
qu’une évaluation environnementale soit efficace, elle
doit être si étroitement liée quant à sa forme et au moment
où elle est mesurée dans le processus de prise de
décision concernant les projets pour que l’on puisse
exercer les meilleures options pour éviter ou atténuer les
incidences environnementales. Si l’évaluation environ-
nementale est faite plus tardivement au cours du
processus de planification, l’efficacité et l’impartialité de
l’évaluation peuvent être faussées étant donné que le
promoteur peut être fortement engagé dans le projet. En
conséquence, l’évaluation environnementale, et plus
particulièrement la phase d’évaluation initiale, doivent
survenir dès les premières étapes du processus de
planification.

Mise en application

Au cours de l’examen préalable et de l’évaluation initiale,
le ministère responsable peut décider que les incidences
éventuellement néfastes du projet prévu sont
négligeables, ou qu’elles peuvent être atténuées par la
technologie connue. Si l’examen préalable et la
procédure d’évaluation initiale mènent à cette décision,
le Décret précise à l’article que le ministère responsable
voit à la mise en application de mesures d’atténuation et
d’indemnisation, s’il est d’avis que celles-ci peuvent
empêcher que les effets néfastes d’une proposition sur
l’environnement prennent de l’ampleur.

II est extrêmement important que les résultats de
l’évaluation initiale et les mesures d’atténuation
recommandées soient mises en application et inclues
dans la conception et l’élaboration finales du projet.

PARTICIPATION DU PUBLIC
La participation du public peut être définie (Canter 1977)
comme :

une formule de communication continue dans les
deux sens, qui  veut la promot ion de la

compréhension totale, par le public, des processus
et des mécanismes par lesquels les problèmes et
les besoins environnementaux doivent être
examinés et réglés par l’organisme responsable; la
transmission continue d’information au public au
sujet de l’état et des progrès des études, des
résultats, et des implications de la formulation des
plans et des activités d’évaluation; la recherche
active, auprès de tous les citoyens touchés, des
opinions et des perceptions qu’ils peuvent avoir
concernant les objectifs et les besoins, ainsi que
leurs préférences concernant l’utilisation des res-
sources, les solutions de rechange ou les solutions
de gestion, ainsi que toute autre information ou aide
relative à la formulation et à l’évaluation du plan.
(traduction)

La participation du public aide les décideurs à définir les
objectifs, à clarifier les questions et à examiner les solu-
tions de rechange. En ayant recours à des mesures
appropriées de consultation publique dès les premières
étapes du processus de planification, les décideurs
peuvent obtenir des renseignements utiles et importants,
ainsi que la réaction du public aux propositions. La
participation du public au processus de planification et
de gestion de l’environnement peut aussi augmenter sa
confiance dans l’organisme, favoriser le soutien du
processus de planification, de prise de décisions et de
mesures, ainsi qu’augmenter la responsabilité de
l’organisme (Baldwin 1985; Ganter 1977).

La philosophie de I’ÉIE nécessite que le public soit recon-
nu à titre de participant à la prise de décision et à titre
d’examinateur, pour s’assurer que les procédures
appropriées soient suivies. La participation du public est
jugée essentielle à I’EIE parce que (Lucas et McCallum
1975) :

l Les personnes touchées, susceptibles de ne pas
être représentées au cours du processus de
prise de décision, doivent avoir l’occasion de
présenter leur point de vue.

l Le public peut fournir aux décideurs des rensei-
gnements supplémentaires ut i les,  plus
particulièrement lorsque les valeurs en question
ne peuvent être quantifiées facilement.

l La responsabilité des décideurs politiques et
administratifs est susceptible d’être renforcée si
le processus est ouvert au public. La
transparence oblige les administrateurs à suivre
la procédure établie dans tous les cas.
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l La confiance du public face aux examinateurs et
aux décideurs est accrue étant donné que les
citoyens peuvent voir clairement que dans cha-
que cas, toutes les questions ont été entièrement
et soigneusement examinées. (traduction)

Plusieurs objectifs généraux et certaines applications
particulières (Bishop  1976; Ganter 1977) sont pertinents
quant à la participation du public au processus
d’évaluation des incidences environnementales. Ils sont,
notamment : /*information, /‘éducation et la liaison; la
détermination des problèmes, des besoins et des
valeurs importantes; l’apport d’idées et la résolution des
problèmes; la réaction et la rétroaction concernant les
propositions; l’évaluation des solutions de rechange; et
la résolution des différends et les consensus.

Le public peut fournir des renseignements utiles aux
décideurs. S’il incorpore la participation du public dans
le processus d’évaluation, le promoteur peut couvrir de
nouveaux renseignements, des effets qui n’avaient pas
encore été relevés, ainsi que les questions et les
préoccupations du public. Comme l’a déclaré Erickson
(1979)  le fait de mettre le public de côté à l’étape du
processus d’évaluation équivaut à ne pas tenir compte
de données et de sources d’information importantes.

Le PÉEE exige que le ministère responsable évalue la
poss ib i l i té  qu ’un  pro je t  p révu  sou lève  des
préoccupations dans le public. Les préoccupations du
public et sa réaction à une proposition sont d’importants
facteurs qui permettent de déterminer l’importance des
incidences possibles d’un projet proposé. La
détermination de l’importance des effets environnemen-
taux d’un projet n’est pas toujours objective. On a
indiqué que la consultation publique est nécessaire pour
déterminer l’ importance des incidences, plus
particulièrement celles qui ne peuvent pas être mesurées
sur le plan de l’économie (Cornford, O’Riordan  et Sadler
1985). Les renseignements qualitatifs obtenus du public
sur les valeurs, les buts, les attitudes, les préférences et
les priorités peuvent aider le décideur à déterminer
l’importance des incidences sur les individus qui seront
touchés par les mesures proposées. Comme l’ont
déclaré Beanlands et Duinker (1983) :

Les opinions du grand public peuvent ne pas être
appuyées par des recherches scientifiques, mais
les aspirations collectives de ce public ne sauraient
être ignorées. Par conséquent, on doit admettre
que les décisions résultant des évaluations des
incidences environnementales peuvent être basées
autant sur des jugements subjectifs reposant sur
des valeurs, des sentiments et des croyances que
sur le résultat des études scientifiques.

Les incidences d’un projet proposé peuvent ne pas avoir
d’importance au plan scientifique ou technique, mais
l’incidence sur les individus et la collectivité près de
l’emplacement peut être très importante.

Dans un programme efficace de participation du public,
le promoteur produit un dossier concernant la prise de
décision qui permet au grand public d’examiner les fac-
teurs et les éléments retenus pour la prise de décision.
Le public peut clairement constater que toutes les ques-
tions ont été examinées à fond et attentivement au cours
des processus. Voilà pourquoi il ne devrait y avoir
aucune omission ou inexactitude lors du processus de
planification (Baldwin 1985). La participation du public
favorise aussi son appui envers les mesures prises par
les organismes. En dernier lieu, les décideurs politiques
et administratifs deviennent plus responsables étant
donné que le processus est accessible au public (Canter
1977; Environnement Canada 1982). Dans un document
d’Environnement  Canada publié en 1987, il est fait men-
tion que, si on ne prévoit pas la participation du public,
celui-ci devient méfiant et pense que certains problèmes
sont passés sous silence, ce qui peut finir par provoquer
une confrontation entre le ministère responsable et le
public.

Bref, la participation du public est vraiment nécessaire au
processus d’évaluation des incidences environnemen-
tales pour qu’elle soit un outil de prise de décision
efficace.

La dernière étape du PÉEE, celle de l’examen par une
commission, comprend la participation du public.
Cependant, la participation du public doit aussi être
entreprise lors de l’étape d’évaluation initiale. La consul-
tation publique dans les étapes de l’examen préalable et
d’évaluation initiale vise (BFEEE 1984) :

l à informer le public et les groupes organisés qui
résident dans la région du projet;

l à obtenir des renseignements sous forme de
mémoires, de présentations orales ou de com-
mentaires sur la proposition; et

l à entamer un dialogue ou à échanger des ren-
seignements, processus qui peut se poursuivre
tout au long des étapes de la planification ainsi
que lors de la construction et de l’exploitation du
projet.

Malheureusement, la participation du public lors de
l’étape d’évaluation initiale du PÉEE est extrêmement
rare (Holisko 1980; Environnement Canada 1987).
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Le besoin réel de faire participer le public à toutes les
étapes du processus de planification et d’évaluation des
incidences a été souligné dans le Décret. Celui-ci donne
aux ministères du gouvernement fédéral le mandat de
tenir compte, au cours de toutes les étapes du PÉEE, des
préoccupations du public à l’égard de la proposition et
de ses effets possibles sur l’environnement. Le Décret
exige que chaque commission d’examen mène une cam-
pagne d’information pour tenir le public informé de
l’examen entrepris et s’assurer qu’il a accés à
/‘information pertinente qu’il peut demander (article 28).
De plus, l’article 29 voit à ce que tous les renseignements
présentés à une commission soient rendus publics, que
le public ait accès à ces renseignements, et qu’il dispose
de suffisamment de temps pour prendre connaissance
des renseignements et donner ses commentaires avant
l’audition.

.

Le Décret reconnait  le rôle du public lors des étapes
d’évaluation initiale du PEEE. L’article 15 précise que le
ministère responsable doit voir à ce que, conformément
à la Loi sur l’accès à /‘information, /e public ait accès à
l’information sur la proposition et qu’il ait la chance de
se prononcer.

Comme il est très important que le point de vue du public
sur les propositions soit pris en considération lors des
étapes du PÉEE qui comprennent l’examen préalable et
l’évaluation initiale, le Décret exige que les ministères
responsables préparent les procédures qui permettent
au public d’y avoir accès et de présenter des commen-
taires concernant les décisions prises suite aux
évaluations initiales. Le ministère responsable doit
prendre, pour tous les projets, des décisions suite aux
évaluations initiales, et les consigner dans des docu-
ments.

Le ministère responsable doit transmettre au BFEÉE un
court résumé des décisions prises suite à l’évaluation
initiale, pour publication dans le bulletin de l’organisme
et consultation publique. La présentation officielle au
BFEEE est considérée comme une étape minimale pour
permettre au public d’exprimer son opinion avant qu’une
décision irrévocable ne soit prise (BFEÉE 1984). Les
ministères responsables sont encouragés à
entreprendre un processus de consultation publique aux
étapes initiales du PEEE, de fournir au public, dans des
publications appropriées, un avis concernant les projets
proposés et les décisions découlant de l’évaluation ini-
tiale. II doit demander l’opinion du public et chercher à
évaluer ses préoccupations. Le ministère responsable
est libre d’incorporer les techniques les mieux
appropriées dans les procédures qu’il suit.

Les critères d’évaluation élaborés pour examiner la par-
ticipation du public au PÉEE à I’ACTA sont les suivants :

l La présence d’une politique de consultation
publique : y a-t-i/ une politique, et quels sont les
objectifs de base de la participation du public à
l’évaluation des incidences?

0 La pratique : consultation publique aux étapes
d’évaluation initiale du PÉEE : Quel est le «public»
choisi par I’ACTA? Quels sont les renseigne-
ments qui sont communiqués et quand le sont-
ils? Quelles sont /es techniques de participation
ou de communication publique utilisées par
I’ACTA? Quels sont /es objectifs de participation
et /es caractéristiques de la communication?

SURVEILLANCE

L’évaluation environnementale doit être une activité con-
tinue, tant avant la décision qu’après. Le complément
essentiel de I’ÉIE est la surveillance. Elle consiste a réunir
et à évaluer des données dans le but (BFEÉE 1986) :

l de déterminer l’efficacité des mesures de
protection environnementale, y compris celle
des moyens d’atténuation et des méthodes de
prévision des incidences;

l de développer une capacité de prévoir les chan-
gements environnementaux des projets à venir;
et

l d’améliorer l’administration des projets et des
programmes qui s’y rattachent afin de mieux
protéger l’environnement.

La surveillance permet au décideur d’observer les in-
cidences réelles et d’assurer le suivi concernant les
mesures d’atténuation ou de prévention. Elle peut
déterminer des incidences non prévues et susceptibles
de nécessiter des mesures d’atténuation. Cependant,
comme le processus d’évaluation environnementale ini-
tiale du PÉEE, la surveillance relève du ministère
responsable.

Etant donné que la surveillance touche l’efficacité du
PÉEE, elle joue le rôle d’indicateur dans le processus
d’évaluation. Dans l’examen mené en 1982 sur le PÉEE,
Environnement Canada concluait que l’étape de surveil-
lance du Processus fédéral d’examen des évaluations
environnementales n’avait pas encore été mise en ap-
plication. Le rapport indiquait aussi qu’il n’y avait pas de
processus officiel de post-vérification ou de suivi en ce
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q u i  a  t r a i t  a u x  i n c i d e n c e s  o u  a u x  r e c o m m a n d a t i o n s  f a i t e s

en vertu du PÉEE. Beanlands et Duinker (1983),  Lang
veillance  sera évaluée en fvnvtivn de Gelle qui a eté
entreprise pour les projets de I’ACTA (région de l’Ontario)

(1983) et Rees (1981) ont fait la preuve de l’absence quasi
totale d’études de suivi ou de programmes de sutveil-
lance. En conséquence, pour la présente étude, la sur-

et pour lesquels des évaluations environnementales ini-
tiales ont été réalisées.
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5. CRITÈRES D’EXAMEN PRÉALABLE : REVUE DES PROCÉDURES D’EXAMEN
PRÉALABLE EN VIGUEUR À L’AmA

Au cours de l’année financière 19851986, le BFEÉE a
apporté son aide à Transports Canada - AIR pour revoir
les procédures d’évaluation et d’examen en matiére
d’environnement. Les manuels de Transports Canada -
AIR en matière d’environnement sont présentement en
cours de révision. Par exemple, le document AK-7502
(Protection de l’environnement : Planification - Sud du
Canada) est en cours de changement pour traduire,la
réorganisation de 1986 et les changements que le BFEEE
a élaborés pour le processus d’examen préalable. En
conséquence, la procédure actuelle en matière
d’examen préalable et d’évaluation initiale utilisée à
Transports Canada est en voie de changement. Donc,
les procédures d’examen préalable traitées dans ledocu-
ment s’appliquaient au moment de l’existence de I’ACTA,
et elles ne traduisent pas les modifications survenues
depuis la réorganisation, la création du Groupe de ges-
tion des aéroports ou l’élaboration des procédures
actuelles en matière d’évaluation environnementale.

La présence de l’examen préalable
À I’ACTA, la décision relative à l’examen préalable
détermine si le projet proposé nécessite une EEI. Si le
projet n’en nécessite pas, il est automatiquement exclu
du Processus d’évaluation et d’examen en matiére
d’environnement.

Les projets font-ils tous l’objet d’un
examen préalable?
Aux fins de définir les projets, les procédures et les
activités qui sont soumis au PEEE en vigueur à I’ACTA,
leurs activités peuvent être divisées en trois classes : les
projets d’immobilisations, l’exploitation et l’entretien, et
les projets avec aide financière ou directive ministérielle.

Projets ci ‘immobilisations
Les projets d’immobilisations vont des très simples
(comme l’achat de micro-ordinateurs) aux très impor-
tants (comme la construction d’une nouvelle piste). Les
membres du personnel régional sont responsables de
l’examen préalable de tous les projets d’immobilisations
pour une période de cinq ans. La procédure d’examen
préalable pour les projets d’immobilisations à I’ACTA met
l’accent sur le type de projet proposé et son coût. Les
procédures d’examen environnemental préalable à

I’ACTA nécessitent qu’une ÉEI soit préparée dans le cas
du prolongement d’une piste, de la construction d’une
nouvelle piste et de la construction d’un nouvel aéroport.
Quant aux autres projets, leur examen préalable se fait
dans le cadre du PÉEE.

Le document AK-75-02-1 00 de I’ACTA contient une ligne
directrice indiquant qu’une EEI est aussi nécessaire si un
projet d’immobilisation est susceptible de donner lieu à
des préoccupations futures du ublic. Cette position est
conforme au Décret sur le PeEE, qui indique qu’une
proposition doit être soumise au PÉEE chaque fois que
les préoccupations du public au sujet de la proposition
rendent un tel examen souhaitable (article 13). Cepen-
dant, comme nous l’avons vu dans d’autres études
(Hunt, Rounthwaite et Saunders 1984)’  le document de
I’ACTA ne fait pas mention de la façon dont les
préoccupations du public sont mesurées. La ligne
directrice de I’ACTA indique que certains projets, comme
par exemple les expropriations, le développement d’un
nouvel aéroport et l’exposition de roches minéralisées à
l’air, peuvent susciter des préoccupations du public. II
n’existe cependant pas de norme permettant de
déterminer les préoccupations du public qui sont suf-
fisamment importantes pour nécessiter une EEI. Aucune
des huit EEI examinées dans le présent document n’a été
entreprise en raison de préoccupations du public. Tous
les projets visés, sauf pour Timmins, portaient soit sur
une nouvelle piste, soit sur le prolongement d’une piste.

Tous les projets d’immobilisations doivent faire l’objet
d’un examen préalable. Cependant, le coût est un fac-
teur important pour déterminer le niveau minimal de
documentation requise pour le processus d’examen
préalable mené par I’ACTA. Selon les lignes directrices
qu’on retrouve dans les premiers manuels AK-7502 de
I’ACTA, tous les projets de plus de 50 000 $ devaient faire
l’objet d’un dossier sur la décision relative à l’examen
environnemental, sous la forme d’un feuillet des études
environnementales (FEE) (voir la Figure 3). Cette ligne
directrice AK a par la suite été modifiée de façon à
imposer la constitution d’un dossier seulement pour les
projets dont le coût dépassait 250 000 $. Dans la version
de 1983 de ce document, cette exigence a encore été
modifiée, et ne s’appliquait plus qu’aux projets d’un coût
supérieur a cinq millions de dollars. En conséquence,
seuls les projets d’immobilisations de plus de cinq mil-
lions de dollars font l’objet d’un examen préalable officiel
et donnent lieu à la constitution d’un dossier.
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FEUILLET DES ÉTUDES ENVIRONNEMENTALES

Projet No: Promoteur:

Modification No: Contact & la Direction:

Emplacement: TWphone:

Description du projet:

Répondre a chacune des rubriques en cochant la case appropriee. Préciser le cas échéant.

PARTIE A - EXAMEN ENVIRONNEMENTAL PRÉALABLE

1. Une évaluation environnementale
initiale (EEI) est-elle requise?

0 Oui : annexer ÉEI et
passer à la
Partie B

0 Non : voir 2
ci-dessous

2. Si une ÉEI n’est pas requise:
a.

b.

les coûts des études relatives aux
mesures d’atténuation émargent-ils
au budget?

U Oui

0 Non nécessaires

les coûts du programme de consultation
publique ont-ils été inclus dans le
tableau récapitulatif des coûts?

0 Oui

0 Non nécessaires

PARTIE B - ÉVALUATION  ENVIRONNEMENTALE  INITIALE

1. Le projet doit-il être soumis à une 0 Oui : voir 2 ci-dessous
commission d’évaluation environnementale? et passer à la

Partie C

0 Non : voir 3
ci-dessous

2. Si oui, le PAD prévoit-il des fonds 0 Oui
suffisants pour les études sur l’environnement
et la consultation publique dans le cadre de 0 Non
la préparation de l’énoncé des incidences
environnementales?

Figure 3. Feuillet des études environnementales (FÉE).
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.

FEUILLET DES ÉT U D E~ ENVIRONNEMENTALES  (SUITE)
I

3. Si non:
le coût des études de mise au point

’ des mesures d’atténuation a-t-il
été inclus dans le tableau récapitulatif
des coûts?

0 Oui

0 Non requis

le coût du programme de consultation
* publique a-t-il été inclus dans le
tableau récapitulatif des coûts?

0 Oui

0 Non requis

PARTIE  c - ÉNONCÉ DES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES

Le ministre des Transports a-t-il accepté
les recommandations de la commission
d’évaluation environnementale et
autorisé le processus d’approbation
du programme de conception et de
la construction?

Cl Oui : voir 3
ci-dessous

0 Non : voir 2
ci-dessous

Si non, pour quelles raisons?

Si le projet en est à la phase de
l’approbation du programme de conception
et de construction:

a. le coGt des mesures d’atténuation
approuvées par la commission
d’évaluation environnementale a-t-il
été inclus dans le tableau récapitulatif
des touts?

b. le tableau récapitulatif des coûts du
projet comprend-t-il le coût du
programme permanent de consultation
publique?

El Oui

0 Non requis

Cl Oui

0 Non requis

Surveillant régional, Planification
Direction générale, Planification et programmes Date:
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L’examen préalable comprend l’établissement d’un feuil-
let des études environnementales, qui constitue un
dossier de l’examen et qui indique s’il est nécessaire de
tenir une ÉEI ou un examen par une commission. Le FÉE
doit être joint au document d’approbation de programme
(DAP) avant que la décision de poursuivre le projet ne
soit prise. Aucun DAP ne doit être approuvé par I’Admin-
istration centrale s’il n’y a pas de FEE qui l’accompagne.
Cependant, encore une fois, l’examen préalable sous
forme d’un FÉE se limite aux projets d’immobilisation
dont la valeur dépasse cinq millions de dollars.

En théorie, donc, les projets dont la valeur est inférieure
à cinq millions de dollars peuvent ne pas faire l’objet d’un
examen préalable, même s’ils peuvent avoir des inciden-
ces environnementales ou sociales importantes.

Projets d’exploitation et d’entretien

Les projets ne comportant pas d’immobilisation ne
nécessitent pas d’examen préalable officiel, ni d’examen
environnemental. Les activités d’exploitation et
d’entretien ne sont pas soumises au PEEE. La protection
de l’environnement reliée à ces activités est traitée dans
le document AK-7506 de I’ACTA. Les lignes directrices
mentionnées dans ce document indiquent que I’ACTA
doit voir à ce que l’exploitation de l’aéroport soit con-
forme aux lignes directrices fédérales et provinciales
appropr iées e n  m a t i è r e  d e  p r o t e c t i o n  d e
l’environnement. La protection de l’environnement, pour
les projets d’exploitation et d’entretien, est tenue comme
un élément de la gestion opérationnelle, et par
conséquent elle n’est pas soumise au PEEE.

Aide financière et directive ministérielle

Le processus de protection de l’environnement de
I’ACTA est appliqué aux projets financés par le ministère,
indépendamment du fait que ce sont des installations qui
lui appartiennent et qu’il exploite. Cela a comme résultat
que les projets d’aide financière, ou de directive
ministérielle sont soumis au PEEE. A la différence des
projets d’immobilisations, qui font l’objet d’un examen
préalable pour une période de cinq ans, les projets visés
par les crédits de subventions sont soumis à l’examen
préalable sur une base annuelle. Les projets d’aide
financière et les directives ministérielles ne nécessitent
pas d’examen préalable officiel, ni d’examen environ-
nemental. La procédure d’examen préalable pour les
projets d’aide financière et les directives ministérielles est
semblable à celle qui s’applique aux projets
d’immobilisations, en ce sens que seuls les prolonge-
ments de piste, les nouvelles pistes ou les nouveaux

aéroports nécessitent une ÉEI. Tous les autres projets
sont exclus du processus d’évaluation environnemen-
tale.

L’examen préalable est-il entrepris assez
tôt dans le processus de planification?
Les administrateurs régionaux doivent entreprendre les
examens préalables chaque printemps. Ils examinent
tous les projets du plan quinquennal du SIPROG-I
lorsqu’ils portent sur le prolongement d’une piste, une
nouvelle piste ou un nouvel aéroport. La liste régionale
des projets qui nécessitent une EEI est mise à jour, et un
exemplaire de la liste est transmis à I’Administration
centrale. Comme il a été mentionné précédemment, les
projets d’aide financière et les directives ministérielles ne
sont pas examinés aussi tôt dans le processus de
planification.

Quand un projet d’immobilisations est déposé officielle-
ment, les procédures des programmes d’immobilisations
deviennent le point central du processus d’examen en-
vironnemental. Les procédures des programmes
d’immobilisations entraînent la préparation et
l’autorisation de documents d’approbation de principe et
de DAP, qui déterminent brièvement le besoin d’un
projet, les solutions de remplacement et une solution.
Quant au DAP, il donne plus de détails sur les solutions
de remplacement, les recommandations et les coûts.
Essentiellement, le document d’approbation de principe
détermine les exigences et justifie les mesures. A bien
des égards, le DAP est un document d’approbation de
principe contenant plus de renseignements.

L’examen environnemental préalable survient lorsque les
deux documents sont transmis pour examen aux diver-
ses directions générales à l’intérieur de la région. Cet
examen est de nature officieuse; il ne comporte pas de
mécanismes pour monter des dossiers sur les décisions
réelles prises suite à l’examen préalable. Ce genre de
procédure d’examen préalable est contraire aux objectifs
du PÉEE étant donné que les DAP sont examinés à une
étape avancée du processus de planification. L’efficacité
des données environnementales à cette étape avancée
du processus de planification est limitée. Si le
planificateur environnemental régional détermine qu’il y
a des problèmes environnementaux lors de l’examen du
DAP, il risque d’y avoir retards dans le processus
d’approbation du projet et dans sa mise en application.
De plus, les documents d’approbation de principe et les
documents d’approbation de programme ne contiennent
pas suffisamment de renseignements à partir de quoi
entreprendre un examen environnemental préalable.
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Procédures d’examen préalable utilisées

Divers outils et techniques peuvent être utilisés lors de
l’examen préalable pour déterminer les incidences.
Quelles sont les procédures d’examen préalable utilisées
par I’ACTA? Des visites sur les lieux sont-elles
entreprises? Les procédures d’examen préalable sont-
elles rigoureuses? Qui entreprend l’examen préalable?
Y a-t-il des lignes directrices explicites sur ce qui cons-
titue une incidence environnementale importante ou sur
le besoin d’études supplémentaires?

Le BFEÉE (1985) note que des praticiens des ministères
responsables ont indiqué en 1984 que la majeure partie
des projets sont examinés par le planificateur du projet
ou par le groupe qui a ce mandat, qu’il y a souvent une
visite des lieux, et que le tout se fait sans recours direct
à des techniques (formule du comité spécial). Le BFEEE
a préparé un document de référence sur le processus
d’examen préalable intitulé Guide pour un examen en-
vironnemental préalable. On présente dans ce docu-
ment, de référence, à l’instar d’autres publications du
BFEEE, une variété d’outils et de techniques qui peuvent
être utilisés lors de l’examen préalable. Les méthodes
comprennent un tableau synoptique, qui présente sur un
axe les activités reliées à la réalisation, et les composan-
tes environnementales sur un autre axe. L’examinateur
place un <<x))  dans les cases pour indiquer une interaction
possible entre les activités reliées à la réalisation et les
composantes environnementales. Cette méthode est
présentée plus en détail dans le document AK-75-02 de
I’ACTA. Cependant, bien que les techniques d’examen
préalable comme le tableau synoptique sont présentées
dans les documents de I’ACTA, l’examen préalable est
entrepris sans recours direct à ces techniques. Les
procédures d’examen préalable pour I’ACTA consistent
à déterminer quels projets peuvent nécessiter une EEI.
II n’est pas nécessaire d’avoir recours à ces techniques
étant donné que seuls les projets de prolongement d’une
piste, de construction de nouvelles pistes ou de
nouveaux aéroports font l’objet d’un examen préalable
en vertu du PÉEE.

Les procédures d’examen préalable sont rigoureuses en
ce que tous les prolongements de pistes, la construction
de nouvelles pistes et de nouveaux aéroports nécessitent
une EEI. Cependant, il y a eu certains projetsimpliquant
le prolongement de pistes pour lesquels une EEI n’a pas
été menée (par exemple pour les aéroports de Cochrane,
de Pembroke et de Waterloo-Wellington).

Les projets d’immobilisations dont la valeur est inférieure
à cinq millions de dollars ne nécessitent pas d’examen

environnemental officiel ni de dossier, à moins qu’il ait
été décidé (au cours de l’examen annuel par
l’administrateur régional) qu’une EEI était nécessaire. Le
gestionnaire de projet est responsable de la réalisation
de l’examen environnemental de tout projet de plus de
cinq millions de dollars qui ne demande pas de dossier.
II doit déterminer si un examen plus détaillé doit être
mené par le planificateur environnemental régional. Par
conséquent, les gestionnaires de projet les soumettent
au planificateur environnemental régional pour examen
préalable, au besoin.

Le BFEÉE (1984) a identifié certains critères qui doivent
être utilisés par les ministères responsables pour décrire
et analyser les incidences reliées aux projets proposés :

l L’ampleur, qui est la gravité probable de chaque
incidence possible, en termes de degré,
d’étendue ou d’échelle.

l Le facteur cumulatif, qui est /a mesure dans
laquelle l’incidence peut se poursuivre, comme
les effets cumulatifs d’un certain nombre de
projets,

l La duree  et la fréquence, qui sont les inciden-
ces à court ou à long terme que peut comporter
une activité. II faut se demander, si l’activité est
intermittente, si l ’environnement pourra
récupérer pendant les périodes d’inactivité.

l Le risque, qui est la probabilité qu’il survienne
des incidences environnementales importantes.

l Le prkédent,  dont il faut se demander s’il est
susceptible de se reproduire ou d’aggraver la
situation.

Cependant, I’ACTA ne possède pas de lignes directrices
sur ce qu’est une incidence environnementale impor-
tante, ou sur le besoin d’études supplémentaires. Le
BFEEE a demandé à Transports Canada d’établir de
meilleures procédures d’examen préalable et de définir
les critères importants, comme la présentation pour
examen public (Transports Canada 1985a).  Ce qui con-
stitue une incibence importante n’est pas défini ou décrit
dans les huit EEI examinées dans la présente étude. Par
conséquent, un examen des décisions de I’ACTA en
matière d’examen préalable et d’évaluation initiale ne
permettrait pas de déterminer la façon dont I’évaluateur
a conclu qu’il n’y aurait pas “d’incidences importantes”.
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Dossiers des décisions relatives à
l’examen préalable
En vertu du Décret, le ministère qui exerce le pouvoir de
décision doit monter des dossiers et soumettre au
BFEÉE les décisions relatives à l’examen préalable. A
tout le moins, les ministères doivent permettre l’accès du
public aux décisions relatives à l’examen préalable. Ces
décisions (y compris les renseignements connexes)
doivent être consignées dans des dossiers et présentées
d’une manière telle que le public et les ministères du
gouvernement fédéral puissent y avoir accès facilement.

RÉSUMÉ
À I’ACTA, l’examen préalable met l’accent sur le type de
projet et le coût plutôt que sur les incidences environ-
nementales possibles. L’examen préalable consiste à
déterminer si un projet en immobilisations, ou d’aide
financière, nécessite l’évaluation initiale obligatoire.
Tous les autres projets en immobilisations, ceux qui
comportent l’aide financière, ainsi que l’exploitation et
l’entretien, sont automatiquement exclus du processus
d’évaluation et d’examen en matière d’environnement.
Les procédures de I’ACTA en matière d’examen
préalable ne comptent aucun outil ni aucune technique
d’évaluation environnementale. En d’autres mots,
l’examen préalable à I’ACTA ne satisfait pas aux cri@es
de la présente étude, ni à l’esprit fondamental du PEEE.
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6. CRITÈRES D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE INITIALE : EXAMENS D’ÉEI
PRODUITS PAR L’ACTA (RÉGION DE L’ONTARIO)

À I’ACTA, I’ÉEI est un formulaire de deux pages qui
indique brièvement les préoccupations environnemen-
tales possibles et les études à l’appui (le cas échéant) qui
sont nécessaires ou qui ont été réalisées. Les ÉEI
menées à I’ACTA sont jugées par Environnement Canada
c o m m e  d e s  r a p p o r t s  d ’ e x a m e n  p r é a l a b l e
(BFEEE/CREC, 1984). Selon la portion du manuel de
I’ACTA Protection de l’environnement - Planification -
Sud du Canada, l’évaluation environnementale initiale
(EEI) est un court document qui :

l donne une description du projet;

l indique s’il est nécessaire de préparer un
énoncé des incidences environnementales;

l indique quelles études détail lées de
l’environnement sont prévues;

l comprend un croquis du site et donne les
données géométriques concernant le projet
proposé; et

l décrit la consultation publique reliée au projet.

Le document de deux pages qui compose I’ÉEI est
habituellement préparé par le planificateur environ-
nemental  régional. Le document est accompagné
d’autres pièces justificatives seulement si des études
environnementales supplémentaires s’imposent. Un ex-
pert-conseil établit habituellement les documents
environnementaux supplémentaires. La ligne directrice
de I’ACTA en matière d’EEI  et de délai indique que le tout
doit être préparé le plus tôt possible dans le processus
de planification du projet.

L’ACTA (région de l’Ontario) a produit environ une
douzaine d’évaluations environnementales initiales
depuis l’adoption du PEEE. Pour les besoins de la
présente étude, huit EEI vont être examinées et évaluées.
II s’agit de celles qui ont été faites pour les aéroports
suivants : Carp (1982),  Collingwood (1985),  Cornwall
(1985),  Baie Georgienne (1986),  Huronia (1986) Kapus-
kasing (1979),  Canton de Kincardine (1986),  et Timmins
(1978).

Les autres ÉEI entreprises par I’ACTA (région de I’On-
tario), mais dont la présente étude ne tient pas compte,
sont celles des aéroports de Hamilton, de Windsor et de
Moosonee. L’EEI concernant l’aéroport d’Hamilton  ne

sera pas examinée parce que le projet a été porté devant
une commission, mais a été retiré avant que ne se tienne
l’audience. L’ÉEI a été produite en 1977, trois ans avant
que le projet ne soit retiré du PÉEE. II n’y avait pas assez
de renseignements pour entreprendre un examen des
ÉEI pour les aéroports de Windsor et de Moosonee.

Enfin, les projets pour les aéroports suivants auraient dû
faire l’objet d’une EEI en vertu de la politique de PEEE à
I’ACTA, mais on n’a rien fait en ce sens. II s’agit des
projets d’agrandissement de l’aéroport de Pembrooke,
du prolongement d’une piste de l’aéroport de Cochrane
et du prolongement d’une piste de l’aéroport de Water-
loo-Wellington.

Dans l’étude de 1987 d’Environnement  Canada sur
l’évaluation initiale, des critères ont été élaborés pour
déterminer quels ministéres du gouvernement fédéral
avaient fait des évaluations initiales exemplaires.
Comme le choix s’est porté sur Transports Canada -
$TA, les mêmes critères seront utilisés pour évaluer les
EEI mentionnées précédemment et produites par I’ACTA
(région de l’Ontario) (voir le chapitre 4 pour plus de
détails) :

l BRÈVE DESCRIPTION DU PROJET : justifica-
tion du projet, emplacement préférable et op-
tions, coût estimatif, durée de la construction et
de l’exploitation, et fréquence du projet.

l EXAMEN PRÉALABLE : définition d’4ncidence
importante>+ méthodes d’évaluation, change-
ments environnementaux prévus par suite de
l’implantation du projet, critères de décision,
mesures d’atténuation, changements environ-
nementaux prévus par suite de la mise en place
des mesures d’atténuation, et surveillance et
suivi.

l DÉCISION : justification de la décision et
décision et signature.

ÉVALUATION  DES ÉEI PRODUITES  P A R

L’ACTA (RÉGION DE L’ONTARIO)

Les résultats de l’évaluation des huit ÉEI sont résumés à
la Table 1.
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Brève description du projet
Justification du projet : La nature de la justification peut
être d’ordre économique, social ou environnemental. La
décision, et les raisons qui la sous-tendent, doivent faire
l’objet d’un dossier. Seulement trois des huit ÉEI
répondaient à ce critère. Les cinq autres ne contenaient
pas de justification du projet.

Emplacement préférable et options : II faut inclure une
carte, indiquer l’emplacement du projet par rapport à
d’autres projets dans la région, à quelles ressources
naturelles il faudra faire appel pendant la phase de cons-
truction ou d’exploitation, quelle superficie de terrain est
requise; il faut aussi présenter une brève description des
autres développements se, trouvant dans la région
avoisinante. Cinq des huit EEI n’ont pas satisfait à ce
critère. Les trois autres y ont répondu dans une certaine
mesure.

Coût estimatif : Le coût estimatif est nécessaire pour que
les examinateurs aient une idée de l’ampleur du projet
soumis. Cependant, six des huit EEI n’indiquaient pas le
coût estimatif des projets proposés. Une seule EEI don-
nait une indication claire du coût estimatif.

Durée de la construction et de l’exploitation : II s’agit
ici de I’échéancier de construction et des étapes
d’exploitation du projet. Si l’exploitation a des
répercussions saisonnières sur l’environnement, il faut
l’indiquer. Cinq des huit EEI ne satisfaisaient pas à ce
critère. Trois EEI le faisaient d’une façon appropriée.

Fréquence du projet : Les projets ponctuels sont ceux
qui prennent fin une fois la construction terminée. Les
projets répétitifs revjennent  à intervalle plus ou moins
long. Cinq des huit EEI ne satisfaisaient pas à ce critère
fondamental, deux y satisfaisaient, et une y satisfaisait
dans une certaine mesure.

Examen préalable
Définition dkincidence  importante)) : L’ÉEI doit com-
prendre une définition ou une description de ce qu’on
entend par incidence importante. Cela permet à
l’examinateur d’analyser le rapport d’évaluation et de
comprendre le cheminement suivi par I’évaluateur pour
en arriver à sa décision. Aucune EEI ne comportait de
définition ou de description de ce qu’on entendait par
incidence importante.

Table 1. Évaluation des huit ÉEI.
Légende : N - non, ne satisfait pas aux critères de I’ÉIE; P - satisfait
aux critères de I’ÉIE quelque peu; 0 -oui,  satisfait aux crithres  de I’ÉIE

Méthodes d’évaluation : Lorsqu’une description de la
méthode utilisée pour évaluer un projet particulier est
fournie, les examinateurs peuvent évaluer l’activité en
appliquant la même méthode. Cela permet de s’assurer
que l’évaluation peut être refaite. Aucune EEI ne con-
tenait une telle description.

Changements environnementaux prévus suite à
l’implantation du projet : Lors de l’évaluation initiale de
tout projet, on doit tenir compte des répercussions en-
vironnementales physico-chimiques, écologiques,
esthétiques et sociales. Une EEI ne satisfaisait pas à ce
critère, tandis que les sept autres y satisfaisaient dans
une certaine mesure. Cependant, il faut préciser que les
EEI en question ne traitaient pas des incidences sociales
d’une manière appropriée.

Critères de décision : Ces critères sont basés sur
l’incidence environnementale possible du projet et sont
les suivants : importance, facteur cumulatif, durée,
fréquence, risques et valeur. A l’aide de ces critères, et
sachant ce qu’on entend par ((incidence importante>>,
I’évaluateur expérimenté devrait être en mesure de
prendre des décisions éclairées sur les incidences en-
vironnementales associées au projet. Cependant, ces
critères n’ont servi à prendre des décisions d’évaluation
dans aucune des huit ÉEI.

Mesures d’atténuation : II faut donner une description
des mesures d’atténuation à utiliser, et les raisons qui ont
présidé à leur choix. Trois EEI ne fournissaient pas de
description des mesures d’atténuation. Cinq d’entre
elles satisfaisaient à ce critère dans une certaine mesure.

Changements environnementaux prévus par suite de
la mise en place des mesures d’atténuation : Ces
renseignements diffèrent de ceux des changements
prévus par suite de l’implantation du projet. II s’agit en
fait des incidences résiduelles, soit des effets qui peuvent
subsister malgré la mise en @ace  de mesures
d’atténuation. Aucune des huit EEI n’a fait mention
d’incidences résiduelles possibles.

Surveillance et suivi : Le type et le plan d’exécution des
études de surveillance ou de suivi en rapport avec le
projet doivent être décrits. Il s’agit entre autres de décrire
l’objectif de l’étude de surveillance, les paramètres à
surveiller, les données à recueillir et les moyens utilisés
pour la collecte des données (échantillonnage, inspec-
tion des lieux, analyse statistique) et de donner l’identité
de la personne responsable de ce travail. Sept des huit
EEI ne faisaient pas état d’études de surveillance ou de
suivi. Une ÉEI satisfaisait à ce critère dans une certaine
mesure.
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Décision
Justification de la décision : L’évaluateur doit ensuite
prendre une décision en se basant sur les renseigne-
ments obtenus au moyen de la description du projet et
des résultats de l’examen préalable. II est obligatoire de
donner les raisons qui ont conduit à telle ou telle décision.
II peut s’agir simplement d’un résumé des étapes ou d’un
énoncé plus détaillé. Cette justification est un document
essent iel  pour les examinateurs et  el le est
particulièrement importante dans le cas de projets pour
lesquels une décision a été prise, mais qui ont été
renversées par suite de décisions politiques. Sept des
huit EEI examinées satisfaisaient à ce critère dans une
certaine mesure; une ÉEI ne satisfaisait pas à ce critére.

Dbcision et signature : La décision et la signature des
évaluateurs et des décideurs doivent figurer dans le
rapport d’évaluation. Toutes les ÉEI examinées satis-
faisaient à ce critère.

Autres critères

Moment de la tenue de I’ÉEI
Cinq des huit ÉEI ont été produites très tard dans le
processus de planification (au cours de la construction
du projet ou après). En conséquence, elles n’ont pas pu
toucher la décision d’aller de l’avant avec le projet ou d’y
mettre fin, ou encore la conception du projet. Deux EEI
ont été produites assez tôt dans le processus de
planification pour fournir des renseignements qui
auraient pu contribuer à prendre des décisions. Pour
une d’elles, le critère du moment ,ne pouvait pas être
déterminé. Dans l’ensemble, les EEI ne semblent pas
avoir joué de rôle dans la procédure de prise de décision
à I’ACTA. Des décisions irrévocables avaient été prises
avant que les EEI n’aient été réalisées ou approuvées.
Donc si des problèmes environnementaux avaient été
relevés lors de I’EEI, seules des mesures correctrices
auraient pu être appliquées. ,La situation est contraire
aux objectifs énoncés du PEEE et à la politique de
protection de l’environnement de I’ACTA.

Mise en application
Sept des huit ÉEI n’ont pas satisfait à ce critère. Une ÉEI
l’a fait dans une certaine mesure. La plupart des ÉEI
indiquaient que des mesures d’atténuation allaient être
incorporées au devis de construction. L’ÉEI devrait
cependant faire autre chose que simplement renvoyer le

lecteur vers un devis de construction présenté dans une
annexe. L’ÉEI doit indiquer la façon dont les
spécifications peuvent être adaptées à un emplacement
particulier. Les procédures de protection de
l’environnement, comme par exemple un plan de lutte
contre l’érosion, devraient comprendre des détails
comme l’emplacement de bassins de sédimentation et
de I’enrochement, le moment du décapage de la zone,
et la superficie à excaver. Ces mesures doivent alors être
inscrites dans le devis.

Aucune des évaluations environnementales initiales n’a
fourni de directives claires et pratiques concernant les
mesures d’atténuation. Selon le BFEÉE (1984),  si les
mesures d’atténuation ou de compensation ne sont pas
complètement préparées ou détaillées lors des étapes de
l’évaluation initiale ou de l’examen préalable, le ministère
responsable doit établir un plan pour la préparation et
l’approbation des mesures, qui font par la suite partie de
la documentation relative à l’examen préalable ou à
l’évaluation initiale. Malheureusement, il ne semble pas
y avoir de système à I’ACTA (région de l’Ontario) qui
garantisse que les recommandations sur les mesures
d’atténuation, la surveillance et le suivi du projet, sur les
mesures correctrices nécessaires et qui ont été faites à
l’étape de I’EEI, soient mises en oeuvre.

RÉSUMÉ
Toutes les ÉEI examinées dans la présente étude ne
répondaient pas convenablement ou dans une certaine
mesure à 50 pour cent ou plus des critères. Une des EEI
ne répondait même pas à 93,8  pour cent des critères.
Dans l’ensemble, 64,6  pour cent des critères n’étaient
pas satisfaits. En moyenne, le taux de respect des
critères de I’ÉEI n’atteignait que 15 pour cent. Si l’on ne
tient pas compte du critère Décision, seulement 8,6 pour
cent de tous les critères applicables à l’ensemble des EEI
examinées ont été respectés d’une façon convenable.

L’étude de 1987 d’Environnement  Canada sur
l’évaluation initiale avait déterminé que I’ACTA était un
ministère fédéral qui réalisait des évaluations initiales
~~exemplaires~~;  mais, en application des mêmes critères
élaborés pour l’étude d’Environnement  Canada, les
résultats de notre étude détaillée des ÉEI produites par
I’ACTA (région de I’Cntario)  conduisent à une conclusion
très différente. Les EEI qui ont été examinées ne peuvent
être jugées ~(exemplaires)~  ou même appropriées si on
applique les critères d’évaluation initiale d’Environ-
nement  Canada.
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7. EXAMEN DE iA PARTICIPATION DU PUBLIC À L’ACTA (RÉGION DE L’ONTARIO)

POLITIQUE EN MATIÈRE DE
PARTICIPATION DU PUBLIC

Présence de la politique en matière de consultation
publique : y a-t-il une politique, et quels sont les objectifs
de base de la participation du public dans l’évaluation
des incidences?

Selon l’un des principes de base retenu par I’ACTA pour
sa politique de protection, on fera appela la participation
de la population à titre consultatif au stade de
l’aménagement des aéroports et, subséquemment,
dans le cadre de leur exploitation (Transports Canada
1983e). La section du document de I’ACTA traitant de
l’approbation des programmes et des documents
d’approbation de principe contient la norme suivante :

(v) l’administrateur régional devra faire parvenir à
DGK (Administration centrale) la partie du
programme de consultation publique ci-dessous :

1) la part des dépenses attribuables uniquement à
la consulta tr’on  publique;

2) les données relatives à la composition du comité
consultatif qui sera attaché au projet.

II y a deux publications de I’ACTA qui traitent exclusive-
ment de la participation du public et qui seront examinées
dans la présente étude. Ce sont : La politique de I’ACTA
sur la consultation publique (TP1  567) et Public Consult-
a o /Communications Plan for Ontario Reaion (1986).ti n

Le document de politique de I’ACTA sur la consultation
publique, intitulé La politique de I’ACTA sur la consulta-
tion publique (TP1  567) - 1979, indique que la préparation
du calendrier d’une étude ou d’un projet de planification
(y compris l’élément de consultation publique) est une
étape essentielle du processus de planification. L’ACTA
a pour politique de consulter le public dans le cadre de
la planification et de l’exploitation du système national
de transport civil aérien.

Le document de politique de I’ACTA traite de la consul-
tation publique et du Processus fédéral d’évaluation et
d’examen en matière d’environnement. Le document de
politique recon?aît  que, suivant les lignes directrices en
matière de PEEE publiées par le Bureau féderal
d’examen des évaluations environnementales (BFEEE),
il faut avoir en place un processus de consultation publi-
que depuis la formation d’une commission d’évaluation
environnementale jusqu’à l’examen de l’énoncé des in-

cidences  environnementales. Si la commission
d’évaluation environnementale est nécessaire, I’ACTA
continuera de s’occuper des aspects concernant la con-
sultation publique, à l’exception de Recueillir l’avis du
public sur les directives pour la préparation de l’énoncé
des incidences environnementales publié par la com-
mission d’évaluation environnementale et des
Commentaires du public sur l’énoncé des incidences
environnementales (EIE) depuis sa publica  tien jusqu’à
la soumission du rapport de la commission au ministre
de /‘Environnement. Les dispositions concernant les
commentaires du public seront prises par le président de
la commission d’évaluation environnementale. Le docu-
ment de politique ajoute que I’ACTA pour sa part
continuera de suivre sa politique, c’est-à-dire qu’elle
consultera le public dès l’amorce du processus de
planification d’un projet, qu’il faille ou non créer une
commission d’évaluation environnementale.

Les principes d’une consultation publique fructueuse
sont mis en évidence dans le document de politique. Ce
sont :

1. Établir un échange d’informations entre les
groupes d’intérêts spéciaux et généraux, les
planificateurs du Ministère et les politiciens, afin
d’établir les faits, de discuter des préoccupations
et d’évaluer et de proposer des solutions.

2. Créer un climat de confiance et établir  de bonnes
relations de travail chez les participants au proces-
sus de planification (/e public, les planificateurs
professionnels et les politiciens).

3. Faire en sorte que le public accepte le plus de
décisions possible.

4. Réduire au minimum les pertes de temps et les
contretemps.

5. Éliminer les malentendus ainsi que les craintes
des personnes touchées par les mesures
proposées.

6. Recueillir des réactions afin d’évaluer les
mesures proposées.

7. Obtenir des propositions pertinentes afin
d’améliorer une mesure proposée.

Pour appliquer ces principes, le document de politique
indique que le projet de planification de I’ACTA peut
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comporter toute une gamme d’objectifs, à savoir :

l informer le public des intentions et des plans de
Transports Canada;

l sensibiliser davantage le public aux questions du
projet reliées au transport aérien;

a veiller à ce que les planificateurs et les
décisionnaires soient au courant des valeurs,
des objectifs, des attitudes et des priorités des
individus touchés par le projet;

l entendre les arguments des partisans et des
adversaires d’un projet, de même que des per-
sonnes et des organisations concernées, et y
donner suite;

l encourager la participation de tous les groupes
concernés par le projet (comme les citoyens, les
organisations, les organismes gouvernemen-
taux, etc.);

l encourager les citoyens et les organisations bien
informés à proposer des solutions à des
problèmes de transport, et s’enquérir de leurs
préférences quant aux solutions valables;

0 encourager les groupes communautaires ayant
des opinions opposées à résoudre leur
désaccord avant de participer à un projet de
planification du transport aérien; et

l faire comprendre, accepter et appuyer fortement
le projet de I’ACTA.

Le document de politique indique que, pour atteindre ces
objectifs, la consultation publique doit être entreprise dès
les premières étapes du processus de planification de
I’ACTA. Le document reconnaît aussi que les ministères
gouvernementaux ont tendance à se faire les partisans
de lignes de conduite déjà adoptées plutôt que
d’approfondir des faits nouveaux, des mesures
envisagées ou des points de vue communiqués dans le
cadre du programme de consultation.

Cependant, le document de politique indique que
Transports Canada pourrait retirer d’importants
avantages s’il entreprenait la consultation publique au
cours des étapes formatives du processus de planifica-
tion. Le fait d’informer le public et de le faire très tôt peut
contribuer d’une manière importante à l’élaboration par
I’ACTA d’un vaste ensemble de solutions de rechange, à
l’élaboration de critères de sélection et à l’évaluation de

solutions de rechange bien définies au plan technique.
Le document de politique indique que le fait de
déterminer les préférences et les préoccupations du
public et d’en tenir compte dans le processus
décisionnel et de planification sont les éléments clés
d’un programme fructueux de consultation publique.

Tout en reconnaissant les avantages reliés à la consul-
tation publique, le document de politique ajoute que le
public ne devrait jouer qu’un rôle de conseiller. II indique
également qu’il n ‘y a pas cependant de formule magique
pour garantir I’approba tion d’un programme de
Transports Canada par le public, ni pour une bonne
participation du public dans la préparation ou
l’exécution d’un programme. Compte tenu de ce point,
le document de politique indique que, selon toute
évidence, un programme de consultation publique doit
être établi en fonction des besoins de toute région ou
de tout programme en particulier.

Le Groupe de gestion des aéroports (région de l’Ontario)
a prépare en 1986 un programme de consultation publi-
que. La région de l’Ontario a produit le document intitulé
Public ConsultationCommunications  Plan for Ontario
Reaion (Transports Canada 1986). Le document con-
tient le plan d’une <consultation  publique fructueuse,)
auquel on se réfère dans le document de politique. Ce
sont les mêmes objectifs déjà énoncés dans le document
de politique de I’ACTA. Le plan de consultation et de
communication met l’accent sur trois méthodes pour
améliorer les communications externes du Groupe de
gestion des aéroports : relations avec les médias, con-
sultation publique et communications relatives au projet
ou à la construction.

RELATIONS AVEC LES MÉDIAS

Le plan de consultation publique proposé indiquait que
l’élément le plus déterminant du processus de com-
munication avec l’extérieur de I’ACTA (région de I’On-
tario)  était l’attention suivie qu’il fallait accorder aux
relations avec les médias. II poursuivait dans la même
veine et, puisque les médias informent le public du man-
dat confié au Groupe de gestion des aéroports, et du
succès qu’il obtient dans la réalisation de ce dernier, il
mentionnait le besoin de consacrer beaucoup d’efforts  à
la communication avec les responsables des médias et
à l’amélioration des relations avec eux.

Les trousses d’urgence, la surveillance des médias, les
conférences de presse, les communiqués, les demandes
d’information, les visites des lieux et les événements
spéciaux sont des exemples de techniques de com-
munications dans les relations avec les médias.
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CONSULTATION PUBLIQUE

Le plan propose que le Groupe de gestion des aéroports
fasse tous les efforts voulus pour consulter le public en
général et pour communiquer avec lui. La contribution
du public, toujours selon le rapport, doit cependant être
acceptée au plan consultatif. Les techniques de com-
munication publique énumérées dans le rapport sont les
suivantes :

Publicité : Promotion d’un projet ou d’un
événement particulier, comme par exemple une
rénovation ou une journée d’accueil.

Visites de l’aéroport : Les visites de l’aéroport for-
ment un élément essentiel des relations avec la
communauté. L’attention doit être axée principale-
ment sur les besoins ainsi que sur les intérêts des
divers groupes, des écoles et des autres associa-
tions intéressées. Les visites du genre sont de na-
ture promotionnelle.

Présentations et expositions dans les aéroports :
Les expositions et les présentations statiques, dont
l’objet consiste à promouvoir le Groupe de gestion
des aéroports, et les opérations sur place, doivent
être utilisées dans le cadre éducatif du programme
continu de consultation publique. Les sujets que le
plan de communication a retenus pour la promotion
sont la sécurité des personnes et du matériel, ainsi
que le contrôle de la circulation aérienne.

Matériel audiovisuel : D’après le plan, la production
de matériel audiovisuel fait partie intégrante du
programme continu d’information publique du
Groupe de gestion des aéroports. Dans les projets
audiovisuels, on a des présentations de diapositives
et des exposés narratifs d’accompagnement
enregistrés, o u  d e s  p r o g r a m m e s  s u r
magnétoscope. Le matériel audiovisuel en question
sert de présentation descriptive des opérations
aéroportuaires à l’intention du public en général,
des médias, des clubs sociaux, des membres de la
Chambre de commerce ou du Board of Trade de
l’endroit.

Centre de référence interne : Le plan propose
qu’un centre de référence interne soit établi dans la
région de l’Ontario et donne la suite voulue à toutes
les demandes d’information de la part du public, des
médias ainsi que des établissements.

Publications : On a établi que les feuillets et les
brochures concernant les aéroports étaient des
moyens de sensibiliser les médias et le public en

général aux divers projets et aux activités des
aéroports. Les publications en question doivent
contenir des renseignements sur l’histoire des
aéroports en particulier, sur leur exploitation ainsi
que sur les projets de rénovation. Ils doivent être
offerts au public dans des présentoirs aux aéroports,
dans les bureaux locaux de la chambre de com-
merce ou du Board of Trade, ainsi que dans les clubs
de services de la région.

Demandes d’information : Le programme souligne
que les réponses à donner aux demandes de ren-
seignements de la part du public en général doivent
être perçues comme des occasions offertes au
Groupe de gestion des aéroports de présenter
l’opinion des cadres concernant les questions
soulevées et de souligner les aspects positifs qui
ne l’auraient pas été autrement.

Préparation de profils sociaux : Le plan propose
que le Groupe de gestion des aéroports entreprenne
l’établissement de profils sociaux des aéroports
pour tous ceux où la chose s’impose dans la région
de l’Ontario. Le profil social permet de reconnaître
les principaux publics de l’aéroport et de dresser la
liste des grands groupes d’intérêts qui peuvent
représenter le public pour certaines questions. Le
profil social contient des recommandations visant
les principales lignes de communication avec les
médias et présente sous une forme résumée
l’attitude du public à l’égard de l’aéroport.

Les autres techniques examinées dans le plan de con-
sultation publique comprenaient un programme de
journées sur les carrières, des fiches de félicitations ou
de plaintes, l’établissement de documents de fond et un
bureau pour les conférenciers.

COMMUNICATIONS RELIÉES AU
PROJETOU À LA CONSTRUCTION

Le plan mentionne que le Groupe de gestion des
aéroports doit mettre en oeuvre un programme afin de
distribuer des trousses complètes de communication, et
d’informer le public, les organismes des administrations
locales et les médias de la construction ou de l’expansion
de l’aéroport ou d’autres d’activités qui peuvent être de
nature perturbatrice. L’objet du programme de com-
munication relié au projet ou à la construction consiste à
pouvoir offrir, au besoin, de la documentation touchant
les immobilisations et à transmettre des renseignements
particuliers susceptibles d’atténuer les problèmes
éventuels. Le plan ne précise cependant pas quelles
sont les activités qu’on peut juger de nature perturb-
atrice.
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D’après le plan, les principaux éléments du programme
doivent comprendre :

0 une campagne organisée pour la presse (entre
autres choses une conférence de presse sur les
lieux du projet et une série de bulletins de nouvel-
les avant ie début du projet);

l une brochure décrivant le projet et contenant une
carte facile  à consulter qui indique l’aire où se
feront les travaux de construction et
l’emplacement des détours qui pourraient être
nécessaires. Il faut également diffuser des bul-
letins fréquents concernant la construction;

l des réunions avec les occupants, les entreprises
touchées et les groupes du voisinage;

l un centre de ressources ou d’information sur
place ou une ligne téléphonique d’information;

a des réclames dans les journaux; et

l des communiqués de nouvelles diffusés en
temps propice ou des réunions avec les m6dias
locaux durant la construction.

Ce programme vise toutefois les communications avant
la construction du projet, ou durant la construction
même, plutôt que l’étape de la planification du projet,
moment où toute information ou rétroaction du public
pourrait avoir ses effets les plus importants.

PRATIQUE DE LA
PARTICIPATION PUBLIQUE
Les documents de politique et les plans de communica-
tion ou de consultation du public, qui traitent de
l’importance ainsi que de la valeur de la participation du
public dans le PEEE,  ne traduisent pas necessairement
ce qui se produit dans la pratique et n’ont pas d’influente
dans ce domaine. Pour ce qui concerne les milliers
d’évaluations réalisées en application de la NEPA au
cours des neuf premières années, Erickson (1979) est
d’avis que, de façon caractéristique, les équipes voient
dans le public davantage un adversaire qu’un associe au
processus d’évaluation. Voilà pourquoi la participation
du public est demeurée dans une large mesure un idéal
non atteint.

Le BFEÉE élabore des lignes directrices sur la consulta-
tion publique pour ap lication à l’étape de l’évaluation
initiale du PEEE (BFEEE 1986). Les services de Praxis
(de Calgary, en Alberta) ont été retenus par le Bureau

fédéral d’examen des évaluations environnementales
afin de préparer un guide sur la participation du public
que pourront appliquer les ministères fédéraux qui
entreprennent des ÉIE. En février 1987, Praxis a réalisé
une enquête sous les auspices du BFEÉE sur la participa-
tion du public à I’evaluation  des incidences
environnementales. Le Groupe de gestion des aéroports
de Transports Canada a participé à l’enquête. On a donc
demandé des réponses à divers membres du personnel
du Groupe de gestion des aéroports qui, dans la région
de l’Ontario, s’occupaient de la planification des
aeroports.  Ils devaient indiquer quelle était leur
expérience passée du côté de la participation du public
à l’intérieur du Processus fédéral d’évaluation et
d’examen en matière d’environnement. Les réponses à
l’enquête, transmises à Praxis pour l’aider à la production
du guide sur le PÉEE concernant la participation du
public, apparaissent dans la présente section.

Comme il a été signalé antérieurement, la philosophie de
I’ÉIE exige que le public soit compté au nombre de ceux
qui participent à la prise des décisions et qu’il joue
également un rôle de surveillance pour s’assurer que la
procédure appropriée soit respectée dans le processus
d’évaluation. La première partie de l’enquête concernait
les expériences du Côt6 de la participation du public.
Dans la premiére question de l’enquête, on demandait à
I’ACTA quel avait été le genre de participation du public,
car on peut aborder ce domaine de diverses façons :

A titre d’exemple, si une nouvelle route devait être
construite, le gestionnaire du projet peut réaliser un
programme d’information en disant simplement aux
gens ce qui va être fait et pourquoi. Un autre ges-
tionnaire par ailleurs peut présenter trois routes
possibles et inviter /es intéresses à classer selon
l’ordre les divers tracés, et dans ce dernier cas, on
avait un programme d’information et de rétroaction.
Une autre méthode consiste à faire participer les
intéressés à un programme de consultation en
précisant le besoin, en indiquant /es divers tracés
et en demandant aux participants d’en proposer
d’autres. Dans le dernier cas, le responsable fait
participer les intéressés à un exercice d’évaluation,
sauf que les résultats sont strictement d’ordre con-
sultatif. Dans une dernière formule, le gestionnaire
de projet peut collaborer avec d’autres organismes
dont une partie du territoire touché reléve de leur
compétence, une municipalité par exemple, et
réaliser un exercice de prise de décisions en com-
mun.

La réponse de I’ACTA (région de l’Ontario) à cette ques-
tion de l’enquête affirme que des quatre approches citées
ci-haut, ils en ont touché deux pendant les trois années
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précédentes :

l Programme d’information (pour 6 ÉIE), et

l Zonage de l’utilisation des terres portant sur les
restrictions de hauteur (surtout de l’information et
de la rétroaction).

Le zonage de l’utilisation des terres mentionné dans les
réponses impliquait la réglementation de zonage des
aéroports en vertue  la Loi sur l’aéronautique et non en
ver-tue la PEEE. Donc, I’ACTA (région de l’Ontario) a
limité la participation publique au simple fait de l’informer
de ce qui devait être fait et pourquoi.

Aucune des ÉEI analysées dans cette étude ne contenait
de programme de participation publique. Dans le
résumé de l’atelier sur le PEEE du BFEÉE/CREC  (1984),
Paul Scale,  planificateur environnemental pour I’ACTA
(région de l’Ontario), a indiqué que la consultation publi-
que ne se produisait au stade de I’ÉEI d’un projet que si
elle était provoquée. Ce manque de participation du
public au stade de l’évaluation initiale prend de
l’importance pour les raisons suivantes :

Sans programme de participation du public, I’ÉEl
peut difficilement déterminer les préoccupations et
les buts de la collectivité, ainsi que l’incidence de
l’aménagement proposé sur le bien-être des in-
dividus et sur la collectivité.

Comme la réaction du public à un aménagement
proposé est un facteur capital dans la détermination
de l’importance des incidences, la conclusion de
l’ensemble des EEI (selon laquelle ii n’y avait
aucune “incidence importante”) était fondée sur des
renseignements insuffisants (puisque le public
n’avait pas eu l’occasion de faire part de sa
réaction).

Selon l’avis exprimé lors d’une conférence de Transports
Canada (1985) par M. C. Miller (SPE, Environnement
Canada), si nous voulons être vraiment efficaces en
gestion de l’environnement, nous devons analyser tous
les aspects sociaux de nos décisions et reconnafire
l’importance qu’il y a à écouter les personnes
“vérita bies”, cel les qui  n ’appart iennent ni  à
l’administration ni à la bureaucratip  et que nos décisions
peuvent toucher. La plupart des EEI mentionnent qu’on
a procédé à l’analyse des éléments sociaux, comme les
biens récréatifs, l’intérêt et le bien-être des personnes.
De façon générale, ces éléments ne sont toutefois pas
couverts dans I’ÉEI, ni dans le document de politique à
ce sujet.

Les programmes de participation du public peuvent aider
à déterminer si des groupes locaux ou des individus
seront touchés de façon négative par le projet. Le
programme de participation du public est également une
façon d’aborder leurs préoccupations.

Le document de fond de I’ÉEI pour l’aéroport de la Baie
Georgienne mentionnait que les conversations avec les
autorités locales et les représentants de la collectivité
ont révéic5  que certaines critiques étaient exprimées
devant le manque de renseignements dans la région
pour ce qui concerne les plans d’aménagement
aéroportuaires. Les représentants de la collectivité se
préoccupaient des problèmes de bruit occasionnés par
un aéroport de plus grande dimension. L’ÉEI  estime ces
préoccupations non fondées, mais elle n’indique pas si
on a tenu d’autres réunions avec les représentants,de la
collectivité pour les informer des conclusions de I’EEI.

De façon générale, nous avons constaté que I’ACTA
orientait son programme de consultation publique prin-
cipalement vers les autorités locales. L’ACTA estimait
que ses responsables locaux représentent la collectivité,
et que les opinions des représentants locaux reflétaient
celles du public de la région. Comme l’a indiqué Reg
Lang (1981),  cette opinion ne représente pas fidèlement
la réaction du public face à un aménagement proposé :

À titre d’exemple, deux maires locaux n’ont pas fait
la distinction entre le rôle du conseil municipal,
chargé avant tout de représenter les électeurs pour
certaines questions, et celui de la collectivité dans
son ensemble, avec tout ce qui y est associé. Un
des maires a déclaré que son conseil s’était réuni
la veille au soir, avait voté sur la question et que le
résultat qui avait été unanime en faveur de
I’instaiiation en cours de construction. Voila pour-
quoi ii affirmait parier au nom de l’ensemble de la
collectivité à cet égard. ii ne voyait aucun illogisme
dans son attitude (et pourtant lui-même comme les
membres de son conseil n’avaient pas été élus en
fonction d’un programme lié de quelque façon que
ce soit avec l’installation, le conseil s’était réuni à
huis clos et n'avait pas mené de consultation élargie
au sein de la collectivité avant d’en arriver à une
décision, etc.). (traduction)

En outre, dans les cas d’aide financière, cette façon
d’aborder la consultation publique peut créer un conflit
d’intérêt, car les mêmes autorités locales qui ont
demandé la réalisation de l’aménagement par
l’intermédiaire de leur député local forment le groupe que
I’ACTA a consulté au sujet du projet et des
préoccupations possibles de la collectivité, ou de son
opposition au projet.
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Un programme de participation du public fructueux doit
permettre la communication efficace des buts et des
activités du ministère gouvernemental (ainsi que de
l’équipe d’évaluation), et la transmission de la rétroaction
du public (qu’il s’agisse de personnes ou d’organismes)
aux décideurs publics (Baldwin 1985 et Érickson 1979).
La communication entre le ministère gouvernemental et
le public doit prendre la forme d’un échange actif et
constructif d’information, de buts et d’opinions. Le
programme de participation du public à l’évaluation en-
vironnementale doit fournir de l’information sous une
forme appropriée et au moment voulu.

Tout programme de participation du public doit être
planifié en fonction d’objectifs clairement définis. Ils le
sont dans le document TP1567 intitulé La politique de
I’ACTA sur la consultation publique, ainsi que dans le
plan de consultation publique et de communication de la
région de l’Ontario. En outre, le promoteur doit appliquer
des techniques de participation du public susceptibles
de permettre,l’atteinte de ces objectifs. En vertu du
PEEE, le BFEEE (1986) mentionne que les gestionnaires
doivent incorporer, dans la procédure ministérielle,
l’engagement à garantir la conformité aux exigences
fondamentales de la participation du public au PEEE.
Diverses techniques de consultation peuvent être
appliquées. Chacune d’elles est valable pour des situa-
tions particulières et vise principalement l’atteinte
d’objectifs différents.

La seconde question de l’enquête du BFEÉE/Praxis
(1986) portait sur des techniques précises de par-
ticipation du public. L’enquête énumérait les
techniques et demandait au ministère d’indiquer la
fréquence d’utilisation de chacune (choix à faire parmi
les réponses possibles suivantes : fréquemment; très
souvent; souvent; parfois; à l’occasion; et jamais).
L’enquête a produit les résultats montrés à la Table 2
(Praxis 1986).

Les réponses indiquent que I’ACTA (région de l’Ontario)
n’a jamais mis en pratique la plupart des techniques dont
l’étude fait mention. A l’occasion on a eu recours à
certaines techniques de saisie des données. L’ACTA
(région de l’Ontario) a surtout mis l’accent sur des tech-
niques qui visaient à fournir du matériel aux mass médias.
C’est une technique par laquelle on arrive à rejoindre un
vaste public, mais qui ne favorise qu’une communication
à sens unique et qui évite des questions bien précises
(BFEEE 1986). Cette technique ne sert qu’à renseigner
et à éduquer le public.

La seule technique de consultation retenue par I’ACTA
(région de l’Ontario) était celle des journées d’accueil.

Techniques de rétro-
action de données

Enquêtes sur les connais-
sances et les opinions

Analyse de la couverture
des journaux

Raponse

Jamais

A l’occasion

Profils de la collectivité

Mémoires

Présentations écrites

Bulletins de nouvelles

Conférences de presse

Bulletins

Matériel audiovisuel

Comités consultatifs

Ateliers

Réunions publiques

Journées d’accueil

A l’occasion

À l’occasion

Jamais

Parfois

A l’occasion

A l’occasion

Jamais

Jamais

Jamais

Jamais

A l’occasion

Audiences publiques

Autres techniques

Jamais

Publication de renseignements
sur la réglementation de zonage
dans les journaux locaux

Description des projets sur la
réglementation de zonage en ver-tue
de la Loi sur l’aéronautique

Très souvent

Très souvent

TABLE 2. Résultats de l’étude de Praxis sur la participa-
tion du public aux ÉEI de I’ACTA (Praxis 1986).

On organise habituellement ces journées à l’aéroport,
etles  présentations publiques contiennent certains
détails au sujet de la réalisation d’un projet proposé.
Pour les journées d’accueil, on atteint un niveau élevé
de contact avec le public, mais on ne démontre pas
tellement la capacité de tenir compte des intérêts
spéciaux, et la communication dans les deux sens
n’atteint qu’un niveau moyen. Les journées d’accueil du
public servent à informer et à éduquer, à recueillir des
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idées ou à régler les problèmes, et à recevoir les com-
mentaires. Compte tenu du moment où se tiennent ces
journées (ce qui veut dire à une étape tardive du proces-
sus de planification), elles ne permettent toutefois
d’atteindre que des résultats très minces dans ces
domaines.

À la troisième question de l’enquête, on cherchait à
découvrir quels étaient les manuels, les guides et les
directives en matière de politiques concernant la par-
ticipation publique. On a mentionné en réponse les
publications suivantes : La politique de I’ACTA sur la
consultation publique (TP1 567),  Plan de consultation
publique et de communication de la région de l’Ontario,
Plan de zonage enregistré de la région de l’Ontario,
Division des normes et des procédures des SNA, Direc-
tion des besoins des systèmes ontariens de navigation
aérienne.

La dernière question de l’enquête portait sur les
obstacles à la participation du public au travail des
ministères du gouvernement fédéral, ainsi que sur les
aspects de la participation du public qui sont soulevés
dans chaque ministére. La question à cet égard
énumérait les obstacles éventuels et demandait au
ministère de préciser dans quelle mesure ils étaient per-
tinents à son fonctionnement :

l Absence d’orientation politique précise, concer-
nant la participation du public : TRES PER-
TINENTE

l La participation du public n’est pas nécessaire
dans la planification des projets ou des program-
mes : PERTINENTE A UN CERTAIN DEGRE

l Absence de personnes ressources disponibles
pour aider les gestionnaires hiérarchiques : PER-
TINENTE À UN CERTAIN DEGRÉ

l Aucune formation offerte au personnel dans le
domaine de la consultation publique : PER-
TINENTE DANS UNE CERTAINE MESURE

a Absence de manuel pratique concernant la par-
ticipation du public : PERTINENTE A UN CER-
TAIN DEGRÉ

Dans la dernière question de l’enquête, on demandait au
ministère de préciser les questions courantes auxquelles
se trouve confrontée l’unité, la section ou la division pour
ce qui concerne la participation du public. La réponse
à la question a été que :

Le point principal demeure l’absence d’une politi-
que claire concernant la participation du public au
Processus fédéral d’évaluation et d‘examen en
matière d’environnement. Les autres points étaient,
entre autres :

1) l’hésitation des municipalités face aux projets
financés par Transports Canada; et

2) la difficulté à réaliser les projets imposés par le
Ministère et qui comportent des délais serrés si on
demande la participation du public.

Les réponses révèlent qu’en dépit des orientations de
participation du public, présentées dans La politique de
YACTA  sur la consultation publique (TP1 567),  I’ACTA
(région de l’Ontario) établit qu’elle ne suit pas une orien-
tation politique précise concernant la participation du
public.
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Le besoin de surveiller les effets des projets compte
parmi les exigences fondamentales de l’examen
préalable et de /‘évaluation initiale (BFEÉE 1984). Au
stade de l’évaluation initiale, la surveillance permet de
déterminer le besoin d’adopter des mesures
d’atténuation et l’effet qu’elles peuvent avoir. Elle peut
permettre de découvrir des effets imprévus pour lesquels
il faudrait adopter des mesures d’atténuation. Tout
comme l’évaluation initiale inscrite au PÉEE, la sutveil-
lance est la responsabilité du ministère qui entreprend le
projet.

Les trois types de surveillance sont (BFEÉE 1987) :

0 L’inspection et la surveillance, qui visent à
déterminer dans quelle mesure on se conforme
aux conditions de fonctionnement au plan en-
vironnemental.

l La surveillance de conformité, qui porte prin-
cipalement sur le respect des normes environ-
nementales officielles (par exemple en ce qui
concerne les effluents, les émissions, la qualité
de /‘air et de l’eau).

l La surveillance des effets, qui sert à déterminer
quelle forme ils prennent dans la réalité, à évaluer
l’efficacité des mesures correctrices et à évaluer
les imprécisions dans la prédiction des inciden-
ces.

D’après le critère idéal retenu par Environnement Canada
(1987) dans le domaine des évaluations initiales ex-
emplaires, I’ÉEI doit contenir une description du modéle
théorique et de la gestion de toutes les mesures de
surveillance envisagées pour le projet proposé. L’ÉEI
doit indiquer quels sont les objectifs de l’étude de surveil-
lance (par exemple, la surveillance des effets); les
paramètres à surveiller (par exemple, la qualité et le
volume de l’eau); les données à recueillir et les moyens
utilises; et le nom de la personne responsable de ce
travail. La surveillance exige la réalisation des études sur
les lignes de base, le contrôle durant le projet, et l’examen
du projet ainsi que de ses incidences une fois le travail
terminé.

Pour les huit ÉEI  analysées, on avait prévu les méthodes
de surveillance suivantes :

Aéroport de Carp : L’ÉEI ne fait mention d’aucune
étude de surveillance ou de suivi.

Aéroport de Collingwood : L’ÉEI ne fait état
d’aucune étude de surveillance ou de suivi.

ARroport de Cornwall : L’ÉEI signale la surveillance
des camions de transport et d’autre matériel de
l’entrepreneur afin de contrôler la conformité à la
réglementation sur les charges et empêcher que les
routes existantes ne soient endommagées. Elle
traite également de la surveillance de la poussière
soulevée par les travaux de construction aux étapes
de l’excavation et du nivellement. Elle ne fait état
d’aucun autre programme de surveillance, ni
d’études de suivi. Elle ne mentionne pas non
les activités de surveillance indiquées dans 1’ E

lus si
El ont

été entreprises, étant donné que la construction a
été terminée avant l’approbation de I’EEI.

ARroport  de la Baie Georgienne : Le document de
base de I’ÉEI mentionne que la poussière soulevée
par la construction du prolongement de piste
proposé et par le nivellement du terrain sera
surveillée et réduite par l’application d’eau. En
outre, les camions de transport et l’autre matériel
des entrepreneurs seront surveillés pour voir à ce
qu’ils respectent la réglementation applicable aux
charges et à la vitesse, et à empêcher que la route
ne soit abîmée.

Abroport  d’Huronia  : Le document de base de I’ÉEI
mentionne que l’érosion et la sédimentation doivent
être surveillées occasionnellement aprés la fin de la
construction, afin de déterminer si d’autres mesures
d’atténuation s’imposent. L’ÉEI n’indique cepen-
dant pas de quelle façon ni à quel moment la surveil-
lance sera effectuée, et qui aura la responsabilité de
le faire.

Aéroport de Kapuskasing : L’ÉEI ne fait état
d’aucune étude de surveillance ou de suivi.

Aéroport de Kincardine : Le document de base de
I’ÉEI ne fait mention de surveillance qu’à l’étape des
travaux de construction. Selon le document, les
camions de transport et l’autre matériel des
entrepreneurs seront surveillés pour s’assurer qu’ils
respectent la réglementation applicable aux charges
sur les routes existantes. On devait réduire la
poussiére en appliquant de l’eau sur les routes
utilisées.
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Aéroport de Timmins : L’ÉEI  ne fait mention
d’aucune étude de surveillance ou de suivi.

Quatre des huit ÉEI ne faisaient état d’aucune étude de
surveillance ou de suivi. Parmi celles qui en faisaient état,
trois ne couvraient que l’inspection et le contrôle (c’est-
à-dire les projets aéroportuaires de Cornwall, de la Baie
Georgienne et de Kincardine). L’EEI visant le projet
aéroportuaire d’Huronia mentionne la surveillance des
effets de l’érosion et de la sédimentation. Elle n’indique
toutefois ni de quelle façon, ni à quel moment, ni qui sera
chargé de la surveillance. Cette information serait très
importante pour un projet comme celui d’t-luronia,  étant
donné que Transports Canada n’exploite pas cet
aéroport, qui ne lui appartient d’ailleurs pas. Quand
Transports Canada, par l’intermédiaire de I’ACTA,
n’apporte qu’une contribution financière à la réalisation
d’un projet, et qu’il est réalisé, il appartient aux
propriétaires et aux exploitants de l’aéroport de financer
et d’entreprendre la surveillance des effets dont il est fait
mention dans I’EEI. Pour un projet comme celui de
l’aéroport de Timmins, il serait difficile (sinon impossible)
d’entreprendre la surveillance des effets étant donné que
I’EEI néglige de présenter l’information de base au
niveaude  l’environnement avant la réalisation du projet.

La surveillance doit également examiner si le promoteur
a mis en oeuvre les recommandations de I’ÉEI. Les
projets aéroportuaires de la Baie Georgienne et de Kin-
cardine ont été terminés avant que I’EEI ne soit
approuvée. En conséquence, il n’est pas établi claire-
ment si on a mis en oeuvre les recommandations
d’inspection et de contrôle inscrites à I’ÉEI, car ce type
de surveillance s’exerce aux étapes de la construction du
projet. La seule EEI qui fasse mention de la surveillance
des effets vaut pour un projet (aéroport d’Huronia) qui
n’a pas encore été entrepris. II est par conséquent im-
possible de savoir si les recommandations seront
appliquées.

Dans l’ensemble de ces projets, les predictions d’ordre
environnemental établies dans les EEI ne sont pas
transposées en instructions précises à l’intention de la
gestion du projet, ou en programmes de surveillance
nécessaires pour mesurer les incidences. Comme
Cornford, O’Riordan et Sadler (1984) le soutiennent, I’ÉIE
ne peut faire partie intégrante de la gestion de
l’environnement sans ce lien. L’ACTA (région de I’On-
tario) ne possède pas de systèmes qui pourraient, lui
garantir que les recommandations inscrites dans I’EEI,
comme les mesures d’atténuation, le contrôle du projet,
la surveillance et le suivi nécessaire des mesures cor-
rectrices (tout spécialement dans le cas des projets
d’aide financière), seront appliquées.
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L’évaluation initiale constitue le fondement du Processus
fédéral d’évaluation et d’examen en matière
d’environnement. On ne s’est cependant pas tellement
arrêté à l’examen du stade de l’évaluation initiale dans le
PÉEE (Rees 1981; Raistrick 1984). Comme le PÉEE a
fait, et continue de faire partie intégrante de la planifica-
tion environnementale des ministères du gouvernement
fédéral, il existe de toute évidence un besoin d’analyse et
d’évaluation des étapes de I’EEI. La présente étude avait
pour objet d’examiner l’étape de l’évaluation initiale du
PEEE et de présenter un rapport sur le degré d’efficacité
de sa mise en oeuvre, puis de déterminer les façons
d’intervenir qui seraient les plus efficaces.

Dans deux rapports d’Environnement  Canada, soit
L’évaluation environnementale initiale à Environnement
Canada - Document de travail et recommandations
(1987),  et Proaram Evaluation - Federal Environmental
Assessment and Review Process (EARP) as of June 30,
1982, Transports Canada (I’Administration  canadienne
des transports aériens, plus précisément) est cité comme
un ministère fédéral ayant réalisé des évaluations initiales
~(exemplaires~~. II reste toutefois que l’examen de ce que
l’on a appelé un ((processus exemplaire)>  révèle qu’il ne
satisfait pas aux critères fondamentaux de l’évaluation
initiale des incidences environnementales.

Pl?lNCIPALES  CONCLUSIONS DE
L’ETUDE

Examen préalable
L’examen préalable n’a pas une portée suffisante. On
n’envisage de procéder à l’évaluation initiale que pour les
projets d’immobilisations. Les projets d’exploitation et
d’entretien ne font pas l’objet d’évaluations.

L’examen préalable vise avant tout le type de projet et les
coûts au lieu d’examiner les incidences environnemen-
tales associées à un projet proposé, et l’importance de
ces incidences. On ne procède à l’évaluation des in-
cidences environnementales que pour les nouveaux
aéroports, les nouvelles pistes ou les prolongements de
piste. Tous les autres projets sont automatiquement
exclus du processus d’évaluation environnementale.

Évaluations environnementales initiales
Aucune des huit ÉEI analysées ne contenait de définition,
de description ou de lignes directrices explicites relative-
ment à ce qui constitue une incidence importante. En
conséquence, un analyste qui se pencherait sur ces

documents d’évaluation initiale serait incapable de com-
prendre de quelle façon I’évaluateur en est arrivé à sa
décision au stade initial.

Aucune des huit ÉEI ne comportait de description des
méthodes d’évaluation retenues. Voilà pourquoi un
analyste serait incapable d’évaluer un projet en appli-
quant la même méthode, ce qui fait que I’EEI ne peut être
refaite.

Pour ce qui est des huit ÉEI examinées, on ne retrouvait
parfois que des critères vagues.

Participation du public
L’ACTA (région de l’Ontario) semble ne pas avoir adopté
d’orientation politique précise concernant la participation
du public. Les étapes de l’examen préalable et de
l’évaluation initiale démontrent qu’il n’y a eu aucune
participation du public. C’est le cas pour les huit EEI
analysées. Le processus de prise de décisions en
matière de planification et la justification des raisons
demeurent des secrets pour le public. Les techniques de
consultation publique retenues visaient principalement à
informer la presse et le public à un stade très avancé du
processus de planification (au stade de la construction,
par exemple).

Surveillance
Très peu des projets visés par une évaluation environ-
nementale initiale dans la région de l’Ontario sont passés
par cette étape. Sept des huit EEI analysées ne con-
tenaient pas la description du modèle théorique et de la
gestion des études de surveillance ou de suivi.

Incidences sociales
Sept des huit ÉEI n’ont pas abordé la question des
incidences sociales.

Autres critères

Moment de la tenue
Cinq des sept ÉEI ont été entreprises et terminées à un
stade très avancé du processus de planification (ce qui
signifie durant la construction ou après). De façon
générale, la planification était terminée et l’approbation
ministérielle avait été obtenue avant que ne soit terminée
l’évaluation environnementale.
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Aucune des huit ÉEI ne contenait d’évaluation de solu-
tions de remplacement raisonnables. Comme
l’évaluation environnementale initiale a été entreprise à
un stade avancé du processus de planification, il était
trop tard pour examiner les formules de remplacement.
Voilà pourquoi l’évaluation environnementale ne peut
faire rien d’autre que confirmer, le cas échéant,
l’incidence environnementale minimale du projet.

Mise en oeuvre des conclusions des
évaluations initiales

La plupart des ÉEI ont établi que les effets qui pouvaient
être néfastes étaient négligeables ou pouvaient être
contrés par la technologie connue. Le Décret exige que
le ministère responsable voie à la mise en application de
mesures d’atténuation et d’indemnisation (article 14). II
reste cependant que les mesures d’atténuation ne sont
pas présentées en détail dans I’EEI. Sept des huit EEI
n’ont pas transposé les prédictions de l’incidence en-
vironnementale en instructions précises pour le gestion-
naire du projet.

CONCLUSIONS D’ÉTUDES SEMBLABLES
Les conclusions de la présente étude concordent avec
celles d’autres études faites sur l’évaluation initiale au
sein du gouvernement fédéral canadien :

l l’étude menée par Rees en 1981, qui portait prin-
cipalement sur huit études de cas d’examen
préalable au sein de quatre ministères gouver-
nementaux;

a l’étude réalisée par Environnement Canada en
1982, qui visait principalement six ministères du
gouvernement fédéral (onze systèmes); et

l l’étude menée en 1987 par Environnement
Canada, dont l’objectif central était l’amélioration
du processus de l’évaluation initiale à Environne-
ment Canada.

Examen préalable
Rees (1981) a constaté qu’aucune des procédures
d’examen préalable des quatre ministères gouvernemen-
taux examinés ne pouvait être tenue pour rigoureuse.
L’étude réalisée,en  1982 par Environnement Canada a
révélé que le PEEE souffrait d’un manque d’uniformité
dans la définition des types de propositions qu’il fallait
soumettre à l’examen préalable. Aucun ministère ou
organisme ne possédait de définition de travail
appropriée de ce qu’il fallait soumettre au processus

d’examen préalable. Aucun ministère fédéral n’avait
établi de système pour examiner efficacement soit les
programmes, soit les activités d’exploitation et
d’entretien. L’étude réalisée en 1987 par Environnement
Canada a également révélé que les activités
d’exploitation et d’entretien n’étaient pas visées par le
PEEE.

Rees a constaté que la documentation d’examen
préalable était médiocre et se limitait en grande partie à
des données descriptives ou à des listes de contrôle.
L’étude d’Environnement Canada, réalisée en 1982, a
révélé peu d’exemples d’évaluation convenablement
documentés. En réalité, l’étude a permis d’établir que la
plupart des systèmes existants dans les six ministères de
I’Administration fédérale qui étaient analysés ne
démontraient nullement qu’on avait procédé à une quel-
conque forme d’examen préalable.

Évaluation environnementale initiale
Les études de Rees (1981) et d’Environnement  Canada
(1982) ont révélé qu’il n’existait ni lignes directrices ex-
plicites, ni définitions appropriées de ce qui constitue une
incidence importante sur l’environnement dans les
ministères du gouvernement fédéral étudiés. L’étude
réalisée par Environnement Canada en 1982 a révélé que
six des onze systèmes examinés ne comportaient ni
critères, ni lignes directrices, ni politiques, ni procédures
officielles sur lesquels pouvaient s’appuyer les respon-
sables pour prendre des décisions d’examen préalable.
Le système de I’ACTA a été jugé le seul convenable à cet
égard. Rees n’a pu trouver aucune preuve de critères de
prise de décisions, de pondération des facteurs ou de
justification pour l’absence d’attention accordée aux
préoccupations relatives à l’environnement. Rees en a
conclu que les recommandat ions déf in i t ives
représentaient la conclusion non appuyée par des docu-
ments à laquelle en étaient arrivés les agents
responsables.

Participation du public
L’étude réalisée par Environnement Canada en 1982 a
révélé que la plupart des programmes examinés lais-
saient peu de place aux échanges avec le public et à sa
participation. Plusieurs études indiquent l’absence de
participation du public au stade de l’évaluation initiale du
PEEE, soit le moment où se prend la décision
d’exemption (Beanlands et Duinker 1983; Lang et Armour
1977; Holisko 1980; Environnement Canada 1987).
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Surveillance
La surveillance est le complément essentiel de I’ÉIE.
Pourtant, dans la présentation au Cabinet (Environne-
ment Canada, 1984),  on lisait que pour le moment, la
surveillance de la construction et des travaux antérieurs
de construction ne fait pas partie intégrante du PÉEE, et
les relations ainsi que les responsabilités des organis-
mes participant à la réalisation et à l’examen d’une telle
activité ne sont pas clairement établies. (traduction)

L’étude réalisée par Environnement Canada en 1982 a
conclu que dix des onze programmes examinés
n’avaient pas mis en place de systèmes précis et ef-
ficaces de surveillance ou de post-vérification. Dans le
même ordre d’idées, Beanlands (1983),  Lang (1983),  et
Rees (1981) ont démontré l’absence quasi totale
d’études de suivi et de programmes de surveillance dans
le PÉEE.

Incidences sociales
L’étude d’Environnement  Canada (1982) a démontré que
huit des onze programmes :

l accordaient peu ou pas d’attention aux effets
socio-économiques;

l comportaient très peu de lignes directrices et de
critères efficaces pour ce qui concerne l’aspect
socio-économique; et

l ne comptaient pas sur les conseils d’experts
facilement accessibles.

La plupart des programmes examinés dans l’étude
faisaient peu de cas de l’évaluation des incidences so-
ciales des grands projets.

Mise en oeuvre des conclusions de
l’évaluation initiale
La présentation au Cabinet (Environnement Canada
1984) a souligné que le lien entre l’évaluation environ-
nementale et la réalisation d’un projet n’est pas tellement
bien défini. Les recommandations ne sont pas toujours
transposées en lignes directrices claires que peuvent
suivre les gestionnaires des projets, ou pour
l’établissement de programmes de surveillance
nécessaires à l’atténuation efficace des incidences.
Dans le même ordre d’idées, Cornford, O’Riordan  et
Sadler (1984) ont noté que les prévisions environnemen-
tales faites à l’étape de I’EIE n’étaient pas toujours
transposées en instructions claires pour les gestion-

naires  de projets ou pour les programmes de surveillance
nécessaires afin de mesurer les incidences.

RÉSUMÉ DES CONCLUSIONS
Dans l’une ou l’autre des études déjà mentionnées, seuls
quelques très rares cas ont permis d’établir que les divers
ministères fédéraux procédaient à une évaluation en-
vironnementale initiale efficace. Dans certaines de ces
études, on soutient que certains ministères fédéraux en
particulier réalisent des évaluations initiales exemplaires.
On a plus spécialement cité I’Administration canadienne
des transports aériens (ACTA), à Transports Canada,
parmi les ministères fédéraux qui effectuaient des
évaluations initiales exemplaires. Une étude d’Environ-
nement  Canada (1982~)  soulignait que, parmi les onze
programmes examinés, seul celui de I’ACTA satisfaisait
aux principales exigences du PEEE. Comparativement
aux processus que les autres ministères du gouverne-
ment fédéral utilisent pour réaliser l’étape de l’évaluation
initiale du PÉEE, il se pourrait que celui de I’ACTA soit
exemplaire. Dans la présente étude, nous avons cepen-
dant évalué le processus de I’ACTA au plan de son
efficacité à réaliser l’intention du PÉEE, et nous avons
constaté que I’ACTA connaissait de sérieux problèmes
dans le domaine de I’ÉEI.

L’étude que nous avons faite de la mise en oeuvre du
PÉEE par l’un des meilleurs ministères fédéraux donne
un indice des mauvais résultats du gouvernement fédéral
dans son ensemble à l’étape de l’évaluation initiale du
PEEE. Le présent rapport, ainsi que les études d’En-
vironnement Canada de 1982 et de 1987, ont permis de
constater qu’à l’exception de certains projets
d’immobilisations choisis, la plupart des projets ne font
pas intervenir le PÉEE. L’étude d’Environnement
Canada (1982) a révélé des différences considérables
dans l’application du Processus dans les ministères et les
organismes. L’étude a établi que les systémes d’examen
préalable étaient lents, ponctuels, vraisemblablement
non uniformes, et souvent déficients au plan de la
documentation d’un type approprié à l’examen public.
L’étude réalisée en 1987 par Environnement Canada a
également démontré que le gouvernement fédéral
réalisait des évaluations initiales non uniformes sur le
plan du type, de la qualité et des détails. Rees (1981)
concluait que, durant la plupart des sept années qui ont
suivi l’établissement du PÉEE, les procédures d’examen
préalable ont été, dans la majorité des cas, strictement
ponctuelles, non appuyées par des documents et impos-
sibles à évaluer. Les façons dont on s’y prend depuis
sept ans pour aborder la question demeurent fort
différentes, inappropriées en règle générale et
témoignent du manque d’enthousiasme de la part des
ministères cl& au moment de son application. (traduc-



La présentation au Cabinet (Environnement Canada,
1984) signalait que la mise en oeuvre du PÉEE
représentait un mauvais exemple de pratiques ad-
ministratives, qui variaient d’un programme à l’autre, et
qu’il était souvent difficile de trouver les documents à
l’appui, ce qui nuisait à la crédibilité. Le présent rapport
signale les faiblesses au plan de la procédure dans les
pratiques d’évaluation initiale adoptées par un ministère
gouvernemental classé comme l’un des meilleurs dans
ce domaine. Des études semblables soulèvent de
sérieux doutes quant à la qualité de l’évaluation initiale et
de la prise de décisions au gouvernement fédéral. II faut
de toute évidence apporter des améliorations
appréciables à l’étape de l’évaluation initiale du PÉEE.

AMÉLIORATIOIJJS  RECOMMANDÉES À
L’ETAPE DE L’EVALUATION INITIALE DU
PEEE
D’après les faiblesses au plan de la procédure qu’a
permis de révéler la présente étude du cas de I’ACTA, les
études mentionnées dans le présent document et un
examen de la documentation, on peut recommander
d’apporter plusieurs améliorations à l’étape de
l’évaluation initiale du PÉEE.

Examen préalable
Le Décret a pour objectif de rendre le processus
d’examen préalable plus visible et systématique pour
aider à résoudre le conflit d’intérêts apparent. Pour con-
tribuer à l’atteinte de cet objectif, le Décret demande à
chaque ministère fédéral, en collaboration avec le
BFEEE :

l d’établir des procédures écrites d’évaluation en-
vironnementale qui devront être respectées;

l de dresser la liste des projets qui seront exclus
automatiquement du PEEE; et

l de présenter au BFEÉE des renseignements sur
la mise en oeuvre du PÉEE.

Le PÉEE devait à l’origine s’appliquer aux stades de la
planification et de la réalisation des projets, des program-
mes ou des activités. Pourtant, à I’ACTA (région de
l’Ontario), l’examen préalable ne portait que sur les
projets d’immobilisations. L’étude entreprise par
Raistrick (1984) a également permis de constater qu’on
ne  p rocéda i t  qu ’à  l ’ éva lua t ion  des  p ro je ts
d’immobilisations ou des projets fédéraux, et non des
programmes et des activités, pas plus que des dépenses
d’exploitation et d’entretien.

II est recommandé que tous les ministères du gouver-
nement fédéral se conforment aux exigences de ce
Décret. II est également recommandé que le BFEÉE
publie les procedures  ecrites  et les listes d’exclusion
automatique pour que le public puisse les examiner.
Chaque ministère du gouvernement fédéral devrait
être tenu de publier un rapport d’examen préalable
concernant l’a plication du PÉEE, et de le déposer
devant le BFEeE. Ce rapport devrait faire partie des
«documents accessibles au public».

II est aussi recommandé que les ministères du
gouvernement fedéral soient tenus de procéder à
l’examen préalable des projets d’exploitation et
d’entretien aussi bien que des projets
d’immobilisations, afin d’en établir les incidences
défavorables éventuelles sur l’environnement.

Contenu de I’ÉEI
II est recommandé que, pour tous les documents des
evaluations  initiales, les responsables soient tenus
de se conformer aux criteres  fondamentaux et essen-
tiels établis dans l’étude de Raistrick (1984).

Définition de l’expression dncidence
importante))
Les documents de l’examen préalable et de l’évaluation
initiale doivent comprendre une définition de ce qu’on
entend par incidence importante sur l’environnement.

II est recommandé que les documents de l’examen
préalable ainsi que de l’évaluation environnementale
initiale précisent ce qu’on entend par ((incidence  im-
portante’+ ou présentent une justification écrite, sous
une forme ou sous une autre, des décisions prises.

Critères d’évaluation
Le BFEÉE a fixé des critères d’évaluation (1984) qui sont
l’ampleur, la fréquence, la durée et l’intermittence, le
risque et les précédents.

II est recommandé que des critères précis soient
employés dans les documents de l’examen préalable
et de I’evaluation  environnementale initiale pour la
description et l’analyse des incidences.

II est recommandé que les documents d’examen
préalable et d’évaluation initiale contiennent une
brève description de la façon dont on en est arrivé a
la décision finale concernant le projet.
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Participation du public
Po,ur le moment, les premières étapes du processus
d’EIE ne font pas intervenir le public. Comme les disposi-
tions applicables à la contribution du public ne sont pas
présentées de façon explicite dans le PÉEE, la participa-
tion en ce domaine tend à ne pas se matérialiser. II faut
solliciter la participation du public avant que ne soient
prises les décisions irrévocables concernant les projets.
De cette façon, le public pourra être informé du projet, et
les décisions de planification ainsi que d’administration
seront plus transparentes et plus réactives.

II est recommandé que les ministères du gouverne-
ment fedéral  soient tenus d’informer le public au sujet
d’une proposition dès les premières étapes de la
planification du projet.

Surveillance
Une fois terminée l’évaluation initiale de l’incidence, il ne
s’effectue généralement aucune étude de suivi. Les
ministères doivent réaliser des programmes de surveil-
lance complète de certains projets choisis.

II est recommandé qu’un cadre administratif
approprié soit élaboré dans les ministeres  du gouver-
nement fédéral de façon à établir qui est responsable
des fonctions de surveillance ou de suivi dans les
divers programmes de contrôle.

Incidences sociales
On a vu dans le PÉEE un processus qui visait avant tout
les transformations physiques de l’environnement. Dans
le processus de l’évaluation initiale, il faut toutefois tenir
compte également des incidences sociales et
économiques.

Les incidences socio-économiques comprennent, entre
autres :

l le changement social potentiel associé aux in-
cidences biophysiques d’une proposition
donnée;

l les incidences sociales découlant de l’effet des
projets sur la collectivité, le mode de vie tradition-
nel, les relations sociales, la population même et
sa composition, le logement, les services de
santé et de protection publique (BFEEE 1986); et

l les incidences économiques decoulant de chan-
gements dans la superficie des terres dis-
ponibles, de changements dans la valeur des

terres, dans les niveaux d’emploi ainsi que dans
l’assiette et dans les recettes fiscales des ad-
ministrations locales.

II est recommandé que tous les documents des
évaluations initiales établissent clairement qu’on a
évalué a fond les incidences socio-économiques aux
4t;p;s$; l’examen préalable et de l’évaluation initiale

.

Moment de l’évaluation initiale
L’examen préalable de l’incidence environnementale doit
s’effectuer dès les premières étapes du processus de
planification. Le Décret (article 3) exige que les
répercussions des projets sur l’environnement soient
examinées le plus tôt possible, avant que ne soient
prises des décisions irrévocables. Le document ne
précise cependant pas de limite de temps. Voilà pour-
quoi l’examen préalable continue de s’effectuer à un
stade avancé du processus de planification.

II est recommande que les documents des
évaluations initiales etablissent que des décisions
irrevocables  n’ont pas 4th prises au moment de la
réalisation de l’évaluation de l’incidence environ-
nementale.

Mesures d’atténuation
Souvent, la fin de l’examen de l’évaluation initiale marque
également la fin de l’application du PEEE dans un projet.
Les mesures d’atténuation recommandées dans
l’évaluation initiale peuvent ne pas être appliquées dans
la réalisation du projet.

II est recommandé qu’un plan d’atténuation fasse
partie intégrante de tous les documents d’examen
préalable et d’évaluation initiale. Le plan à cet egard
doit etablir  clairement les mesures d’atténuation. Le
plan doit Agalement donner a l’équipe responsable de
la réalisation du projet des renseignements precis  et
détaillés sur les mesures d’atténuation qui
s’imposent aux étapes de la planification, de la con-
ception, de la construction et du fonctionnement. II
doit également contenir des renseignements sur
l’echeancier  et les techniques de construction.

Mise en oeuvre des conclusions
de l’évaluation initiale
En vertu du Décret du Conseil (article 14),  c’est au
ministère responsable de voir à la mise en oeuvre des
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mesures d’atténuation.

II est recommandé que les différents ministères
établissent une procédure de mise en oeuvre pour
s’assurer que les mesures ainsi que les recomman-
dations d’attenuation  contenues dans les documents
d’examen préalable et d’évaluation initiale soient
incorporés aux étapes de la planification, de la cons-
truction et de l’exploitation, et que des documents
visant la procédure de mise en oeuvre soient Atablis
pour chaque projet.

Les examens des évaluations des incidences environ-
nementales ainsi que du Processus d’évaluation et
d’examen en matière d’environnement (PEEE) con-
tenaient des recommandations semblables. En
définitive, le seul fait de signaler les faiblesses et de
recommander des changements ne garantit pas
l’adoption des mesures qui s’imposent. Ce qu’il faut
analyser, c’est la raison pour laquelle on n’a pas donné
suite à de telles recommandations jusqu’à présent, et la
raison pour laquelle les recommandations de change-
ments dans l’étape initiale de l’évaluation du PEEE ne
suffisent pas à corriger les faiblesses signalées dans la
présente étude et dans d’autres également.

NÉCESSITÉ DE MODIFIER LA MÉTHODE
AÇTUELLE DE MISE EN OEUVRE DU
PEEE
Le présent rapport sur la réalisation de l’étape
d’évaluation initiale du PEEE par I’ACTA (région de I’On-
tario) et les études d’Environnement Canada de 198? et
de 1987 ont démontré que, de façon générale, le PEEE
n’était pas appliqué. En vertu de la formule d’auto-
évaluation du PEEE pour la réalisation de l’évaluation
initiale, chaque ministère du gouvernement fédéral a
pour responsabilité d’intégrer l’évaluation des incidences
environnementales dans son propre système de
planification. L’étude d’Environnement Canada de 1982
a signalé que la pénurie de ressources humaines était
fréquemment invoquée pour justifier la non application
du PEEE. II reste que, comme l’étude l’établit clairement,
les responsables des ministères en question ne semblent
évidemment pas croire que la directive applicable au
PEEE a priorité sur d’autres travaux au sein de leur
ministère au plan de l’affectation des ressources. Ils ne
jugent pas prioritaire la directive sur le PEEE, ce qui fait
que le processus est mal appliqué. II faut donc qu’au
gouvernement fédéral on se penche sur la politique
d’évaluation des incidences environnementales et sur la
stratégie de réalisation de ces efforts, car elles ont con-
duit à l’échec de la mise en oeuvre du PÉEE dans sa
forme originale.

L’efficacité de I’ÉIE dépend de la stratégie adoptée par le
gouvernement pour la mettre en oeuvre et de l’adoption
d’un système qui assure le respect de la procédure.
Comme il en a été fait mention plus haut, au moment où
Jack Davis (alors ministre des Pêches et de I’En-
vironnement) a établi le PEEE, en 1973, on croyait que
I’evaluation  des incidences environnementales était trop
nouvelle et trop expérimentale pour être visée par des
mesures législatives.

La formule retenue par le gouvernement fédéral canadien
pour aborder I’EIE avait pour objectif l’évolution en
douceur du PÉEE, de façon que le processus nouveau
et non encore mis à l’essai puisse évoluer de façon
empirique, ce qui devait permettre d’éviter les problèmes
de contestation soulevés par la mal  Environmental
Policy Act des,États-Unis.V o i l à  p o u r q u o i  o n  a  f a i t  e n
sorte que le PEEE et ses procédures soient de portée
étendue, souples et adaptables aux besoins de chaque
ministère du gouvernement fédéral. II s’est révélé que la
souplesse du PÉEE était à la fois un de ses points forts
et une de ses faiblesses. Elle a permis que le processus
évolue et qu’on élabore de nouvelles techniques en fonc-
tion de l’expérience acquise. Toutefois, comme le
mentionne la présentation au Cabinet (Environnement
Canada 1984), le manque de précision du régime si-
gnifie que des projets particuliers qui pouvaient avoir
des incidences importantes sur l’environnement n’ont
pas été soumis à l’examen public ou n’ont pas été
modifiés pour atténuer leurs e#e ts néfastes. II n’en reste
pas moins que le gouvernement fédéral a choisi de veiller
à ce que le Processus fédéral d’évaluation et d’examen
en matière d’environnement continue à conserver une
souplesse suffisante (BFEÉE 1987b).

Ce qui s’ajoute à ce cadre plutôt imprécis d’orientation
politique, c’est le fait que le PÉEE a été conçu à titre de
procédure d’auto-évaluation. Chaque ministère gouver-
nemental assume la responsabilité de l’évaluation de ses
propres projets à l’étape de la planification. Une telle
façon de procéder visait à rendre les ministères du
gouvernement fédéral responsables de la gestion et de
la planification environnementales plutôt que de déléguer
ce rôle à un organisme gouvernemental centralisé. Le
gouvernement fédéral a choisi ce processus pour traiter
des incidences environnementales de ses propres
propositions pour les raisons suivantes (BFEEE 1987b)  :

Le gouvernement désirait créer une prise de cons-
cience environnementale dans ses nombreux
ministères. II voulait que les incidences environ-
nementales de toute activité ou proposition gouver-
nementale soient évaluées et prises en compte le
plus tôt possible au cours de la planification, parce
que la modification d’une proposition, pour des
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raisons environnementales, à un stade avancé de
réalisation peut être très coûteuse. Il voulait
intégrer les frais d’une planification environnemen-
tale judicieuse au coût des propositions. Il voulait
également que le ministére qui présente une
proposition étudie toute inquiétude qu’elle peut ins-
pirer au public et consulte directement les person-
nes pouvant être touchées par les effets
environnementaux de cette proposition.

La présentation au Cabinet (Environnement Canada
1984) soulignait également que cette façon de procéder
reflétait le principe de la responsabilité ministérielle.

Comme le signale toutefois Tom McMillan, ex-min!stre de
l’Environnement,  une des faiblesses de base du PEEE est
la manière dont l’idée d’auto-évaluation est appliquée; la
responsabilité première de déterminer l’importance en-
vironnementale d’un développement proposé
n’appartient pas au ministre de I’Environnement,  mais
bien au ministre responsable du projet (BFEÉE 1987b).

Le fait que les ministères fédéraux responsables de
l’établissement des propositions soient également
responsables de l’évaluation des effets de telles proposi-
tions sur l’environnement crée un conflit d’intérêts
évident. L’étude d’Environnement  Canada de 1982
reconnait  la possibilité de conflit d’intérêts, car le gestion-
naire dont l’objectif consiste à terminer rapidement un
projet particulier peut être moins enclin à examiner de
près les conséquences pour l’environnement qui, si elles
étaient relevées, pourraient faire reporter à plus tard la
réalisation du projet.

Le processus interne retenu, pour analyser I’auto-
évaluation à l’étape jnitiale du PEEE diminue la valeur de
la procédure de I’EIE comme moyen de modifier les
processus décisionnels étant donné les pouvoirs
discrétionnaires considérables accordés au promoteur.
La grande latitude accordée au ministère permet au
promoteur de ne soumettre à l’auto-évaluation que les
projets qu’il désire voir soumis à la procédure. Le
promoteur a le choix de soumettre sa proposition au
PEEE, en prenant pour acquis qu’il a procédé à un
examen préalable complet et impartial de la proposition,
examen qu’il se sentirait obligé de soumettre au PÉEE si
une ÉIE s’était révélée nécessaire. Au lieu de décider
d’une façon objective que l’évaluation s’impose afin de
déterminer si le projet aura des incidences aux plans
environnemental ou social, l’organisme promoteur peut
prendre une décision en fonction de pressions politiques
ou économiques. Comme le signalent Estrin et Swaigen
(1978) :

Quand on sait qui a la responsabilité d’entamer le

PEEE, il serait naif de croire que les promoteurs sont
parfaitement impartiaux dans l’évaluation des dom-
mages que leurs projets peuvent entraîner. Le
processus comporte une grave lacune, en ce sens
que les promoteurs n’ont même pas à procéder à
l’examen préalable des projets, à moins qu’ils
n’envisagent la possibilité d’effets importants. La
décision leur appartient complètement. (traduction)

En application du PÉEE, aucune disposition législative
n’autorise à en appeler des décisions rendues par le
ministère responsable. Devant la loi, le gouvernement et
le public n’ont aucun droit d’appel sur les décisions prises
par le promoteur durant le processus d’examen
préalable. La loi n’accorde pas le pouvoir d’exiger la
conformité, non plus qu’elle oblige le promoteur à appli-
quer le processus. Le PÉEE ne permet pas que les
tribunaux interviennent et forcent le ministère respon-
sable à entreprendre une EIE. Voilà pourquoi les
ministéres du gouvernement fédéral ne sont soumis à
aucune pression, de la part de la loi ou encore du public,
dans la mise en oeuvre du PEEE.

II faut se rappeler que le PÉEE a été établi parce que le
gouvernement fédéral avait négligé dans le passé
d’évaluer les incidences de ses projets sur
l’environnement. Le PEEE retient cependant une for-
mule fondée avant tout sur la souplesse, sur
l’auto-évaluation et sur l’absence de responsabilité
imposée par la loi. Voilà pourquoi la conformité n’est pas
du tout assurée. Comme le signale Paul Emond (1978) :

II est illogique d’adopter une procédure visant à
«forcer» certaines parties à faire certaines choses,
mais dont l’application dépend en dernière analyse
de l’initiative et de la collaboration des dites parties.
[Le PÉEE, en tant que processus interne], est
soumis à l‘action de toutes les forces de I’auto-
intérêt et de l’ inertie bureaucratiques qui
caractérisent les processus contemporains de
gouvernement. (traduction)

II n’est donc pas surprenant que, dans l’établissement de
l’étude d’Environnement Canada de 1987, Raistrick ait
constaté que la plupart des chargés de programme
jugent n’être nullement obligés d’appliquer le PEEE du
fait que le processus en question ne leur impose aucune
obligation de rendre des comptes. Rees (1981))  note que
l’auto-évaluation, assortie de cette absence totale de
pression imposée par la législation, fait ressortir ce qui
pourrait fort bien être la réalité fonctionnelle la plus
remarquable du PÉEE, et celle qui a attiré sûrement les
critiques les plus vigoureuses : son succès dans
l’atteinte des objectifs fondamentaux au plan environ-
nemental  dépend ent ièrement de l ’espr i t  de
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collaboration volontaire à l’intérieur des organismes et
des ministères qui interviennent, et également entre eux.
L’échec du PEEE à l’étape de l’évaluation initiale est lié
au fait que le gouvernement fédéral continue d’appliquer
le concept de l’auto-évaluation absolue, et à l’absence
de responsabilité à l’égard du PEEE devant la loi.

Ayéliorations récentes apportées au
PEEE
II s’exerce de plus en plus de pressions en vue du
renforcement du mandat du PÉEE. Pour donner suite à
l’étude d’Environnement  Canada, réalisée en 1982, et à
la présentation au Cabinet (Environnement Canada,
1984), le gouvernement canadien a adopté le Décret sur
les lignes directrices du Processus d’évaluation et
d’examen en matière d’environnement, pour faire en
sorte que le fondement d’autorité du PEEE ne soit plus
une directive du Cabinet mais un Décret du Conseil.
Selon la présentation au Cabinet de 1984, le gouverne-
ment fédéral a choisi d’adopter un Décret du Conseil
pour le PEEE parce qu’un tel décret (Environnement
Canada 1984) :

a serait plus facile à adopter et n’encombrerait pas
/‘ordre du jour législatif;

@re l ie ra i t  d i rec tement  le PÉEE à une lo i
particulière, et il serait plus facile d’y apporter les
modifications souhaitables;

l serait reconnu comme un pas vers l’avant par les
tenants du renforcement du PÉEE;

l permettrait d’aborder de façon satisfaisante la
plupart des problèmes auxquels se trouve
présentement confronté le processus; et

l serait modifiable, au besoin, pour présentation
en tant que mesure provisoire menant à la
législation. (traduction)

P?ur veiller à ce que l’étape de l’évaluation initiale du
PEEE soit appliquée d’une façon uniforme dans tout le
gouvernement fédéral, le Décret du Conseil établissait le
besoin de procédures écrites applicables à l’évaluation
environnementale initiale d’un projet. Le Décret du Con-
seil précise que le ministère responsable doit élaborer de
telles procédures en collaboration avec le BFEEE (article
11). Cependant, trois ans après l’adoption du Décret du
Conseil, tous les ministères n’ont pas encore élaboré et
mis en oeuvre des procédures écrites.

Le BFEÉE a publié des lignes directrices révisées,

adaptées au contenu du Décret afin d’aider les ministères
du gouvernement fédéral dans le processus d’examen
préalable. Les lignes directrices en question contiennent
des critères plus explicites qui permettent de déterminer
l’importance des répercussions environnementales. II
reste que ni les lignes directrices du Conseil du Trésor,
ni celles qui s’appliquent à l’examen préalable,
n’imposent d’obligation devant la loi. II s’agit de lignes
directrices, non de règles. En conséquence, on con-
tinue de s’en remettre grandement aux procédures
d’examen préalable des incidences environnementales
qui ont été élaborées par les ministères responsables
eux-mêmes et qui ne sont pas soumises à l’examen du
public. Le ministère responsable continue de déterminer
l’éventualité d’effets importants pour l’environnement
découlant de la réalisation des projets proposés. C’est
toujours le ministère qui décide de l’importance des
effets. En application du Décret, les procédures et les
critères d’examen préalable vont continuer de différer de
façon radicale entre les ministères.

Dernièrement, le BFEÉE (1987b) a présenté un Livre vert
contenant les améliorations et les additions possibles au
processus actuel d’évaluation environnementale. Le
document examinait les changements possibles à ap-
porter à la politique ainsi qu’au processus et qui
pourraient améliorer l’accessibilité du public à la prise de
décisions par le gouvernement fédéral en matière
d’environnement, soit renforcer le degré de clarté de la
formule d’auto-évaluation et renforcer l’étape du proces-
sus consacrée à l’examen par le public. Le document
aborde la portée du processus d’EIE, les améliorations
du côté de l’étape de l’évaluation initiale, les
améliorations du côté de l’étape de l’examen par le
public, la stimulation de la participation du public et les
répercussions au plan des ressources.

En ce qui concerne l’amélioration à l’étape de l’évaluation
initiale du PEEE, le document reconnait  que bien des
modifications positives ont été apportées au Processus
fédéral d’évaluation et d’examen en matière
d’environnement et à sa mise en o’euvre depuis
l’adoption du Décret du Conseil en 1984. Néanmoins, il
reconnaît également que différentes modifications de
procédures pourraient améliorer grandement l’accès du
public aux études d’évaluation établies par les ministères
et les organismes, et aideraient à assurfr une mise en
oeuvre prévisible et conséquente du PEEE. Le docu-
ment soumet pour examen les changements de
procédures d’évaluation initiale suivants :

1. II pourrait être exigé qu’en vertu du Processus
d’évaluat ion e t  d ’ e x a m e n  e n matière
d’environnement, les ministères doivent étudier les
répercussions générales sociales, économiques et
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cul ture l les d e  t o u t e  m o d i f i c a t i o n  d e
l’environnement.

2. II pourrait être raisonnable de ne pas modifier la
pratique actuelle d’examen préalable des proposi-
tions dès le début de leur planification, ni le besoin
de communiquer les décisions d’examen préalable
au Bureau fédéral d’examen des évaluations en-
vironnementales et d’établir des procédures
d’évaluation. L’actuel mécanisme permettant de
dresser des listes d’exclusion de projets inoffensifs
du point de vue environnemental ou de catégories
de projets qu’il n’est plus nécessaire d’étudierpour-
rait également demeurer inchangé. Toutefois, on
pourrait introduire un nouveau critère. Une liste des
types de propositions exigeant une évaluation en-
vironnementale initiale pourrait être établie en col-
laboration entre les ministères fédéraux et le Bureau
fédéral d’examen des évaluations environnemen-
tales, et publiée à titre de directive en vertu d’un
Décret du Conseil. Par ailleurs, cette liste pourrait
être prescrite par un règlement découlant d’une loi
sur l’évaluation environnementale. De toute façon,
on pourrait demander au public de présenter des
observations sur cette liste conformément à la Politi-
que de réglementation fédérale et au Code du
citoyen en matière d’équité de la réglementation.

3. On pourrait préciser, dans une directive ou un
règlement, selon le cas, la portée de l’évaluation
environnementale initiale, y compris, mais non ex-
clusivement, le bien-fondé; les solutions de
rechange possibles; les effets bio-physiques; les
incidences sociales, économiques et culturelles
connexes, et les incidences connexes sur la santé
(même celles que des activités menées au Canada
pourraient avoir à l’extérieur du territoire canadien);
les mesures d’atténuation des incidences; la mise
en oeuvre du projet; et les plans de surveillance
après la mise en oeuvre.

4. L’évaluation environnementale initiale pourrait
être publiée et mise à la disposition du public dans
un lieu public de la région qui subirait l’influence du
projet. On pourrait transmettre des avis à la presse
locale, en afficher dans des lieux publics et en
distribuer par la poste ou par d’autres moyens de
diffusion de l’information pour indiquer aux
habitants de cette région qu’ils peuvent consulter
l’évaluation. On pourrait prévoir une période
raisonnable, soit de 30 à 6Ojours,  durant laquelle le
public pourrait faire connaître sa réaction au
ministère responsable.

Même si ces recommandations sont valables, elles ne

vont pas assez loin.

Recommandation 1 : La présente étude indique
que, en ce qui concerne les incidences sociales,
même si on en,indique l’importance dans la politique
applicable à I’EIE de I’ACTA et dans le Décret, on ne
s’en préoccupe pas d’une façon appropriée dans la
pratique. En conséquence, le fait d’exiger que les
ministères se préoccupent des incidences au plan
de la société, de la santé, de l’économie et de la
culture, comme on le fait dans le Décret
présentement en vigueur, ne va pas assez loin. La
question de savoir de quelle façon s’assurer que les
incidences sociales sont traitées comme il se doit
par les ministères du gouvernement fédéral dans la
pratique demeure non résolue.

Recommandation 2 : Le Livre vert mentionne que
l’examen préalable doit être effectué tôt dans le
processus de planification. La présente étude a
toutefois permis d’établir que l’évaluation initiale se
produisait très tard dans le processus de planifica-
tion. La recommandation propose la création d’une
liste de types de propositions qui doivent
obligatoirement faire l’objet d’une EEI. L’ACTA a
établi une telle liste, mais elle ne se limitait qu’aux
nouveaux aéroports, aux nouvelles pistes et au
prolongement des pistes, d’autant plus qu’on ne la
respecte pas toujours. ,En définitive, tous les projets
qui n’exigeaient pas I’EEI obligatoire ont automati-
qvement  été exclus de l’examen préalable inscrit au
PEEE. La recommandation envisage la possibilité
que le public soit invité à présenter ses commen-
taires au sujet de la liste. Pour le moment, le public
n’a aucun droit de regard et ne peut non plus
présenter de commentaires sur les procédures
écrites relatives à l’évaluation environnementale qui
ont été élaborées en application du Décret.

Recommandation 3 : Nous partageons l’objectif
de cette recommandation selon laquelle le contenu
des EEI devrait être précisé. Si toutefois cette exi-
gence demeure une ligne directrice, il n’existe aucun
processus pour s’assurer que les ministères du
gouvernement fédéral se conforment à cette ex-
igence relative au contenu.

Recommandation 4 : Les ÉEI devraient être mises
à la disposition du public. Nous approuvons la
période de temps recommandée pour informer le
public et obtenjr  sa rétroaction. II reste que, dans le
moment, le PEEE n’exige pas que le processus
d’examen préalable implique la participation du
public. II en résulte que le processus d’examen
préalable, qui’correspond à l’étape de planification
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initiale de I’ÉIE et au moment où se prend la décision
d’exclusion, ne signifie pas forcément qu’il y a par-
ticipation du public ou qu’il faut rendre des comptes.
Comme la présente étude, et d’autres, l’ont révélé,
le public demeure non impliqué et non informé
jusqu’au moment où on annonce une décision rela-
tive à un projet. Plus encore, le public ne peut en
appeler de la décision de l’évaluation initiale.

En outre, le Livre vert recommande une autre
amélioration a l’étape de l’examen par le public : si le
public demande un examen public indépendant, le minis-
tre responsable pourrait bien être tenu de répondre publi-
quement, à l’intérieur d’une période déterminée, et
indiquer les motifs de sa décision si la demande est
rejetée. On pourrait établir un mécanisme qui permettrait
de s’assurer que les décisions relatives au besoin
d’examen public traduisent les préoccupations tant du
ministre responsable que celles du ministre de I’Environ-
nement.

Nous soutenons toutefois dans la présente étude que le
moment de la tenue de l’évaluation initiale continue d’être
un problème dont il faut s’occuper. Dans l’état actuel des
choses, I’EEI est effectuée à un stade avance du proces-
sus de planification. En conséquence, toute patticipa-
tion du public, indépendamment du délai accordé pour
la présentation des commentaires, serait inefficace
puisque les ministères responsables seraient déjà
beaucoup trop engages dans le projet. Voilà pourquoi il
faut établir une exigence quelconque devant la loi qui fera
en sorte que l’évaluation initiale soit effectuée tôt dans le
processus de planification, avant la prise de décisions
irrévocables.

Le Décret ainsi que les recommandations du Livre vert
visent à améliorer la transparence de la formule de I’auto-
évaluation. Néanmoins, le Décret aussi bien que le Livre
négligent d’aborder les problèmes de responsabilité et
de conformité.

Rqcours à la loi pour l’application du
PEEE
L’efficacité de toute procédure d’évaluation de
l’incidence environnementale dépend de la mesure dans
laquelle les dispositions retenues par l’organisme chargé
de son application forcent les décideurs a modifier les
pratiques qu’ils utilisent présentement en cette matière
(McCallum  1975) :

Le cadre choisi pour l’application du processus est
l’élément essentiel qui en détermine l’efficacité car,
à défaut de dispositions coercitives fixées par
l’organisme, il n’existe aucune incitation pour le

décideur à modifier les normes qu’il applique
présentement dans la prise de ses décisions. Il
n’est par conséquent pas approprié d’adopter le
concept sans adopter également un système qui
fera en sorte que la procédure soit suivie.

L’évaluation en matière d’environnement ne doit pas être
une opération que tout ministère du gouvernement
fédéral peut choisir d’entreprendre quand cela lui con-
vient. Si on veut qu’elle devienne un élément du
processus de prise des décisions du promoteur, il faut
établir un mécanisme qui exigera des décideurs qu’ils
modifient leurs pratiques en la matière.

Le Décret et le Livre vert représentent un pas en avant
comparativement à la directive du Cabinet antérieure. En
dépit des changements apportés dans le Décret et des
recommandations contenues dans le Livre vert, la
réalisation du potentiel du PEEE continue de dépendre
entièrement du bon vouloir de chaque ministère du
gouvernement fédéral de se conformer à l’intention du
PEEE. L’application des recommandations en question
ne permettra d’atteindre les objectifs recherchés que si
on met en oeuvre une procédure qui permettra de
s’assurer que tous les ministères du gouvernement
fédéral réalisent d’une façon convenable l’étape de
l’évaluation initiale du PÉEE.

Comme le PÉEE a pour objectif d’intégrer les aspects
environnementaux dans le processus de prise des
décisions, il faut établir une procédure obligatoire. Pour
le moment, les ministères du gouvernement féderal  ne
sont pas tenus devant la loi d’entreprendre le PEEE. II
faut que la loi permette d’exercer certaines pressions
pour les amener à le faire, ce qui signifie donc l’adoption
d’une loi visant le PÉEE. Cette position était appuyée par
la présentation au Cabinet (Environnement Canada
1984),  qui notait que le Décret devait être envisagé
sérieusement à titre d’étape préparatoire à la mesure
législative. Cela devait donc constituer le fondement
nécessaire d’une réorganisation immédiate du PEEE,
dans la perspective de l’adoption d’une loi après
l’application réussie du Processus.

La mesure législative transformerait le PÉEE en un
processus de quasi réglementation (Environnement
Canada 1984). L’adoption d’une loi sur le PÉEE renfor-
cerait également l’engagement du gouvernement fédéral
envers l’évaluation des incidences, environnementales.
L’adoption d’une loi régissant le PEEE (Environnement
Canada 1984) permettrait également :

l d’établir l’engagement ferme du gouvernement
envers cet aspect important de la planification,
en accordant au PÉEE  la sanction du Parlement;



l d’enchâsser dans la loi les occasions pour le
public de participer à la prise des décisions
gouvernementales;

l de présenter des lignes précises d’autorité et de
responsabilité, ce qui signifie, entre a,utres
choses, que si la loi précise la portée du PEEE et
des commissions d’examen public, le processus
sera plus prévisible, et conséquemment plus
facile à comprendre ainsi qu’à appliquer;

a de relever le degré de l’autorité fédérale pour ce
qui est de la collaboration entre Ottawa et les
provinces dans l’examen public (la plupart des
provinces ont adopté des lois particulières en la
matière); et

l d’établir le lien avec l’intérêt public élevé et
soutenu touchant les questions environnemen-
tales ainsi que la transparence du processus de
prise des décisions gouvernementales,

Les inconvénients reliés à la formule législative compren-
nent les difficultés de transformation du PÉEE si le besoin
s’en fait sentir. Le Livre vert note qu’il existe certaines
faiblesses dans le Processus fédéral actuel d’évaluation
et d’examen en matière d’environnement, mais il importe
encore davantage qu’un futur processus fédéral
d’évaluation environnementale soit suffisamment souple
pour s ‘adapter à de nouvelles méthodes et aux nouvelles
informations scientifiques qui se feraient jour (BFEÉE
1987b). II est entendu qu’il faut maintenir un certain
degré de souplesse du côté du PEEE, mais à moins qu’on
ne modifie la politique fondamentale de réalisation de
l’auto-évaluation du PEEE, l’étape de l’évaluation initiale
va continuer d’être inappropriée.

La conformité ne peut être atteinte si on conserve l’étape
de l’évaluation initiale du PÉEE entièrement sous
l’autorité du ministère du gouvernement fédéral respon-
sable. En conséquence, toute loi visant le PÉEE doit
examiner la nécessité de confier le PÉEE à l’externe, de
façon à exercer des pressions extérieures sur les
ministères du gouvernement fédéral et à assurer la con-
formité. Selon Taylor (1984) :

Même si les inities rappellent souvent le caractère
«raisonnable» des décideurs dans leurs choix
visant l’environnement, ils insistent avant tout sur les
pressions extérieures. Les cadres politiques des
organismes sont devenus beaucoup plus tur-
bulents. Les gens accordent davantage d’attention
à tout ce que font les organismes fédéraux et esti-
ment avoir le droit de dire leur mot dans le proces-

sus de prise des décisions. Pour les questions
environnementales, le processus de l’énoncé des
incidences environnementales facilite et canalise
ces pressions publiques. Les analystes de
l’intérieur se sentent directement soumis aux pres-
sions extérieures pour établir leur efficacité. Ils
expriment la dépendance de diverses façons : «Les
gens de l’extérieur nous forcent à plus de rigueur.”
«On  consacre plus de soin à la rédaction d’un
rapport quand on sait qu’il va être rendu public.»
(Les environnementalistes équilibrent les intérêts
économiques et nous permettent de prendre la
bonne décision.» (traduction)

Comme I’ÉIE doit devenir un élément du processus de
prise des décisions, ,il doit y avoir à l’intérieur d’une
éventuelle loi sur le PEEE une procédure permettant de
s’assurer que les ministères gouvernementaux respon-
sables soumettent tous leurs projets au PEEE, et qu’une
évaluation environnementale complète et objective soit
entreprise tôt dans le processus de planification. Voilà
pourquoi la réglementation visant à s’assurer du respect
des dispositions de toute loi éventuelle sur le PÉEE doit
comporter les exigences suivantes :

Procédures écrites
1. Le BFEÉE doit être autorisé à rejeter les
procédures d’évaluation initiale inadéquates
proposées par les ministères du gouvernement
fédéral.

2. Les procédures écrites visant l’évaluation initiale
de chaque ministère du gouvernement fédéral
doivent être soumises à l’examen du public.

3. Les procédures écrites de chaque ministère du
gouvernement fédéral doivent préciser, dans leur
cadre administratif, où se situent les centres
d’autorité et de responsabilité à l’égard du PÉEE.

L /‘évaluation initiale dans la pratique
1. Les ministères du gouvernement fédéral doivent
être tenus, devant la loi, de participer aux étapes
appropriées de l’évaluation initiale.

2. II faut établir, dans la loi, une disposition visant la
participation du public & l’étape de l’évaluation ini-
tiale.

3. Le gouvernement et le public doivent avoir, devant
la loi, le droit d’en appeler des décisions des
évaluations initiales.
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Rôle du BFEÉE
Actuellement, pour la surveillance du Processus
d’évaluation et d’examen en matière d’environnement, le
BFEÉE (1987b)  :

donne des conseils et des lignes directrices sur
l’application de ce processus, fournit le secrétariat
pour les examens publics tenus par les commis-
sions qui sont nommées par le ministre de YEn-
vironnement et charge habituellement un de ses
membres de présider chaque commission. Au be-
soin, il négocie la participation provinciale ou ter-
ritoriale à un examen, la participation fédérale à un
examen provincial ou tout autre accord de col-
laboration. Le BFEÉE conseille le ministre de I’En-
vironnement en matière d’évaluation des
incidences environnementales et représente le
gouvernement fédéral au sein d’organisations inter-
nationales et à des réunions internationales en
matière d’évaluation des incidences environmen-
tales.

Étant donné le besoin évident d’assurer la conformité en
la matière et d’établir des exigences imposées par la loi
en ce qui concerne l’étape d,e l’évaluation initiale de
PÉEE, il faut accorder au BFEEE un rôle plus important
à jouer à l’étape de l’évaluation initiale. Le Bureau inter-
vient dans le processus, surtout à l’étape finale (celle du
document de l’évaluation environnementale et de la con-
sultation publique). La responsabilité du BFEEE à l’étape
initialedu processus se limite pour le moment à conseiller
les ministères du gouvernement fédéral, à condition que
ces derniers veuillent bien le consulter.

Le BFEÉE doit avoir plus de pouvoirs à l’étape de
l’évaluation initiale du PÉEE. Comme le fait remarquer
I ’ENGO (Consei l consu l ta t i f  canad ien  sur
l’environnement 1981) :

Étant donné que 99 % des projets examinés dans le
cadre du PÉEE ne sont jamais présentés devant le
public, le mandat attribué par voie Iégisla tive devrait
au moins prévoir une méthode officielle d’examen
comprenant un registre public, ainsi que des
critères d’examen et le nom des personnes con-
tacts en plus d’un échéancier précis pour les
remises en question.. . En vertu de ce mandat, le
BFEEE devrait avoir le droit de traiter des problèmes
qui ne se sont pas présentés suite à l’examen,
c’est-à-dire avoir le droit d’entreprendre des
travaux.

Pour que le BFEÉE puisse participer davantage à toutes
les étapes du PÉEE et qu’il puisse jouer un rôle de

surveillance dans sa réalisation, il faut que la loi relative
au processus clarifie les responsabilités du Bureau. II
faudra également des ressources supplémentaires pour
assumer ces nouvelles responsabilités.

En plus des exigences en question, la loi relative au PÉEE
doit aussi inclure les exigences qui sont présentées dans
le Livre vert. Toutes ces recommandations ont pour
objectif de rendre le processusde l’évaluation initiale plus
transparent, plus rigoureux, plus systématique et plus
responsable. Si on adopte la voie législative, on con-
tribuera à dissiper les inquiétudes concernant la
possibilité de conflits d’intérêts et on s’assurera de
l’application du processus.

II est temps que le gouvernement fédéral légifère au sujet
du PÉEE. Environnement Canada (1984) fait remarquer
que le Canada n’a plus le type de procédures officielles
bien structurées qui en faisait auparavant un chef de file
international en ce domaine.

Parmi les pays industrialisés, /es États-Unis, divers
états australiens, la Nouvelle-Zélande, les Pays-
Bas, la Norvège et, tout récemment, la Communauté
économique européenne, ont élaboré, ou sont sur
le point de le faire, des exigences étendues concer-
nant I’EIE, qui s’appuient sur la loi dans la plupart
des cas. Dans les pays en voie de développement,
la Malaisie, les Philippines, I.a Thaïlande et
l’Indonésie possédent maintenant des procédures
explicites concernant I’EIE. Même si le Canada est
toujours perçu comme l’un des pays qui possède
le plus d’expérience en matière d*EIE, il vient
derrière un certain nombre d’autres pour ce qui est
de l’établissement du fondement organisationnel et
de l’attribution de la responsabilité jugée
nécessaire par la collectivité mondiale (et par la
plupart des provinces canadiennes). (traduction)

II faut conférer au PÉEE un mandat plus ferme, par voie
législative, afin d’assurer la conformité, la responsabilité
et la participation du public à toutes ses étapes.

RÉSUMÉ
De façon générale, la réaction du gouvernement face aux
problèmes environnementaux grandissants a été mal
planifiée et mal réalisée. Le gouvernement a pour
responsabilité de protéger l’environnement mais, dans
bien des cas, il lui cause des dommages dans sa recher-
che de la croissance économique. Les gouvernements
ont favorisé le développement, et ils vont continuer de le
faire, mais ils doivent se préoccuper davantage des effets
négatifs alarmants de cette croissance sur l’humanité et
son environnement (MacNeil  1971). La qualité de notre
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environnement ne doit pas être sacrifiée aux avantages
a court terme du développement économique.

La demande croissante de solutions aux problèmes qui
affligeaient notre environnement au cours des deux
dernières décennies a débouché sur de nouvelles façons
d’aborder la protection de l’environnement. Nous avons
fait certains progrès au cours des dernières années mais,
de toute évidence, nous devons améliorer encore nos
pratiques courantes de protection de l’environnement.
Indépendamment des problèmes et de l’inefficacité liés
à l’évaluation des incidences environnementales, la
prévention en matière de protection de l’environnement
demeurera selon toute vraisemblance le principal moyen
d’atteindre les objectifs environnementaux au Canada.
L’évaluation des incidences environnementales est en
train de devenir un outil fondamental de prise de
décisions aux diverses étapes de réalisation des projets
par les paliers des administrations fédérales, provinciales
et locales. Nous devons donc évaluer les problèmes et
I’ineff icacité qui en découlent, et améliorer nos pratiques
courantes d’évaluation des incidences environnemen-
tales.

Même si le Processus a influence dans une certaine
mesure les décisions de planification, il n’a pas permis
d’atteindre ce à quoi on s’attendait à l’origine. L’examen
en profondeur du processus d’évaluation initiale qu’on
disait exemplaire et qui était appliqué par l’un des meil-
leurs ministères du gouvernement fédéral révèle que
l’évaluation initiale et la mise en oeuvre du PEEE posent
de graves problèmes. Les façons présentement
retenues pour l’évaluation initiale du PÉEE sont, de
manière générale, inappropriées et mal appliquées par
l’ensemble des ministères du gouvernement fédéral.

Le PÉEE signifie en lui-même que l’évaluation des in-
cidences environnementales doit être utilisée comme
outil de planification. Le Processus fédéral d’évaluation
et d’examen en matière d’environnement souligne
l’importance d’établir le lien entre les études aux plans de
l’environnement, de la société, de l’économie et de la
faisabilité technique. II faut les mener toutes à peu près
au même niveau de détail. L’évaluation des incidences
environnementales du projet proposé devrait influencer
le processus décisionnel du ministère responsable. En
réalité, les considérations d’ordre environnemental sont
rarement, sinon jamais, les critères uniques retenus dans
les décisions relatives à un projet; de plus, elles n’en sont
pas toujours les critères dominants (OCDE 1979). Notre
étude nous a permis de constater que le fait
d’entreprendre l’évaluation des incidences environ-
nementales n’entraîne pas forcément l’utilisation des
recommandations des études en ce domaine à l’étape
du processus décisionnel. En conséquence, les

prémisses décisionnelles fondamentales des ministères
fédéraux ne sont pas influencées de façon aussi
appréciable qu’on l’avait prévu à l’origine.

Dans bien des cas, la décision d’entreprendre des études
environnementales suit celle d’entreprendre le projet. En
général, les évaluations environnementales initiales que
nousavons examinées avaient été approuvées après que
le ministère fédéral eut pris des décisions irrévocables et
engagé des fonds. Dans les circonstances, le décideur
ne peut mettre en oeuvre que des mesures d’atténuation
pour contrer les effet néfastes sur l’environnement. Pour
que l’évaluation des incidences environnementales soit
efficace, elle doit être entreprise tôt dans le processus de
planification. Ce n’est qu’à ce moment que le décideur
peut choisir les meilleures solutions de remplacement
pour évi ter ou minimiser les incidences sur
l’environnement. Le décideur doit être en mesure de
déterminer le lieu d’implantation et la forme retenue pour
la réalisation, ou encore de décider si le projet sera
réalisé, en pleine connaissance de toutes les
répercussions possibles sur l’environnement.

Les remèdes à la mauvaise utilisation du Processus
d’évaluation et d’examen en matiére d’environnement et
aux problèmes qui y sont associés, ne nécessitent pas la
mise au point de nouvelles techniques d’évaluation en-
vironnementale. Le PEEE n’a pas permis d’atteindre ce
qu’on recherchait à l’origine, car les possibilités qu’offre
l’évaluation des incidences environnementales ne
peuvent être réalisées du seul fait de l’adoption de son
concept. Comme le signale Richard Andrews (Armour,
1981),  l’évaluation des incidences environnementales est
limitée en ce sens que :

/es organismes administratifs sont bien en mesure
d’appliquer de nouvelles exigences au plan des
procédures sans modifier en profondeur la nouvelle
orientation qu’ils cherchent à se donner.
(traduction)

La possibilité que I’ÉIE modifie les processus
décisionnels en vue de promouvoir une meilleure protec-
tion de l’environnement dépend de deux facteurs : la
façon dont le gouvernement la met en oeuvre et le
système qui fera en sorte que la procédure qui en
découle soit respectée.

Le besoin d’apporter des améliorations au Processus
fédéral d’évaluation et d’examen en matière
d’environnement a retenu beaucoup l’attention. Pour
régler les problèmes graves liés à l’étape de l’évaluation
initiale du PEEE que signale le présent rapport, il va falloir
adopter des mesures beaucoup plus vigoureuses
touchant l’administration et la politique d’auto-évaluation
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du PÉEE que celles qui ont été prises par le gouverne-
ment fédérai jusqu’à présent. Comme le PÉEE n’est pas
vise par une loi et qu’il n’est pas géré par un organisme
administratif solidement établi, l’étape de l’évaluation
initiale n’est pas un processus bien structuré qui permet
de constituer des dossiers ; il n’est pas non plus appliqué
d’une façon uniforme par tousles  ministères fédéraux. II
faut légiférer à l’égard du PEEE, et le gouvernement
fédéral doit porter son attention principalement sur la
réalisation de l’étape initiale du processus.

En tant que mécanisme de protection de
l’environnement, le PÉEE dépend presque entièrement
de la volonté des organismes responsables d’en respec-
ter l’esprit. Comme l’indique le présent rapport, le

mécanisme ne s’est pas revélé  efficace. La trop grande
attention portée à l’auto-évaluation constitue la principale
faiblesse de la façon d’agir des ministères fédéraux à
l’étape de l’évaluation initiale. Si on ne modifie pas la
politique fondamentale dans l’application de I’auto-
évaluation et si on ne Iégifere  pas en la matière, le PEEE
va continuer d’être classé parmi les priorités secondaires
et d’être mal appliqué, même par les meilleurs
ministères du gouvernement fédéral. Le gouvernement
fédéral doit s’assurer que l’étape de l’évaluation initiale
devienne autre chose qu’un simple exercice théorique
applicable à des décisions déjà prises.
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